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Excusés

COMMUNE DE WATERMAEL-BOITSFORT

CONSEIL COMMUNAL DU 23 AVRIL 2019 

REGISTRE

 
Cécile Van Hecke, Président ;
Olivier Deleuze, Bourgmestre ;
Odile Bury, Hang Nguyen, Benoît Thielemans, Jean-François de Le Hoye, Cathy Clerbaux, Marie-
Noëlle Stassart, Daniel Soumillion, Échevin(e)s ;
Alain Wiard, Philippe Desprez, Jan Verbeke, Jos Bertrand, Tristan Roberti, David Leisterh, Sandra
Ferretti, Laurence Dehaut, Gabriel Persoons, Alexandre Dermine, Aurélie SAPA FURAHA, Laura
Squartini, Rachida Moukhlisse, Félix Boudru, Florence Lepoivre, Christine Roisin, Conseillers ;
Etienne Tihon, Secrétaire communal.

 
Eric Godart, Martin Casier, Joëlle Van den Berg, Laurent Van Steensel, Conseillers.

Ouverture de la séance à 20:00

SÉANCE PUBLIQUE
 

Secrétariat
 

Communication

La Présidente ouvre la séance. Elle passe la parole à David Leisterh qui annonce le décès de Madame
Valérie Vautard, ancienne employée du CPAS et également déléguée syndicale. Il demande à
l’assemblée une minute de silence en son hommage
 
A 20h05, la Présidente annonce une interruption de séance de 10 minutes pour laisser s’exprimer une
délégation syndicale.  Reprise de la séance à 20h15.
 
Jos Bertrand demande à ce que soient traités simultanément les points 12 et 21 concernant les
règlements des brocantes.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

 
 

 

 

Registres des conseils communaux des 19/03/2019 et 02/04/2019 - Approbation.

Le Conseil approuve les registres des séances du 19.03.2019 et du 02.04.2019.
25 votants : 25 votes positifs.

1/62Conseil communal - 23.04.2019 - Registre public



3

Alexandre Dermine signale une coquille au registre du 02/04/2019, il enverra un mail au secrétariat
pour rectification.
Alexandre Dermine duidt een misverstand aan in het register van 02/04/2019, hij zal een mail voor
rectificatie naar het secretariaat verzenden.

 

 

Marchés publics (du 02/01/2019 au 01/04/2019) - Communication au Conseil des délibérations
prises par le Collège en vertu des articles 234 §3 et 234bis de la Nouvelle Loi Communale.

Le Conseil communal,
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;
Vu l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs
classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics
et ses modifications ultérieures, notamment l’Arrêté royal du 22 juin 2017 ;
Vu les articles 234 §3 et 234bis de la Nouvelle Loi Communale du 24 juin 1988, tels que modifiés par
les ordonnances du 17 juillet 2003, du 09 mars 2006, du 11 juillet 2013 et du 27 juillet 2017 ;
Sur proposition du Collège ;
DECIDE
De prendre pour information les délibérations du Collège relatives à des marchés publics, prises en
application des articles 234 §3 et 234bis de la Nouvelle Loi Communale, énumérées ci-après :
 
Collège du 04/03/2019
 

Service Objet

Informatique

Acquisition de packs biométriques pour la délivrance des passeports et des cartes
d’identité électronique pour le service de la population – Marché public de faible
montant – Approbation de la procédure de passation et de l’attribution du marché –
Application des articles 234 §3 et 236 de la NLC – Article : 104/742-53 – Montant de
la désignation : 8.800,00 euros TVAC – Montant à engager : 8.800,00 euros TVAC –
Budget : 2019.

 
Collège du 11/03/2019
 

Service Objet

Travaux
publics

Centre Technique - acquisition de 2 camionnettes plateau pour les services Plantations et
Voirie - Approbation des conditions et du mode de passation - Application de l’article 234
§3 de la Nouvelle loi communale - Articles : 421/743-52 et 766/743-52 - Montant :
104.000,00 euros TVAC - Budget : 2019.

 
 
 

Le Conseil prend connaissance.
25 votants : 25 votes positifs.

Alexandre Dermine demande s’il ne faudrait pas, pour les investissements, mettre la mention « sous
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réserve d’approbation du budget » ?
 
Jean-François de Le Hoye répond qu’il a reçu un courrier du Ministre  Vervoort marquant son accord
pour une série de dépenses urgentes.
 
Sandra Ferretti demande quel est le carburant utilisé pour les camionnettes ?
 
Benoit Thielemans répond qu’il s’agit de CNG.
Alexandre Dermine vraagt of men niet, voor de investeringen, de vermelding « onder voorbehoud van
goedkeuring van de begroting » zou moeten zetten ?
 
Jean-François de Le Hoye antwoordt dat hij een post van Minister Vervoort heeft ontvangen die voor
een reeks dringende uitgaven akkoord gaat.
 
Sandra Ferretti vraagt welke brandstof er wordt gebruikt voor de bestelwagens ?
 
Benoit Thielemans antwoordt dat het om CNG gaat.

 

 

Pour information - Délégation du contreseing du secrétaire communal en application de l’article
111 de la Nouvelle Loi Communale - Modifications.

Le Conseil,
Vu les articles 111 et 117 de la Nouvelle loi communale;
Vu la délibération du Conseil communal du 16/01/2018;
Vu la décision du collège échevinal du ;
Considérant la nécessité d'actualiser la délibération du Conseil du 16/01/2018;
Prend pour information
La liste des délégations de contreseing accordées par le secrétaire communal reprises ci-dessous
 

Département Objet de la délégation de signature
Délégation du
contreseing               

Remplaçant           
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Tout

Marchés :

Lettres d’invitation à remettre offre
(si existence d’un CSC) < 144.000 €
HTVA

Lettre de notification d’attribution <
144.000 € HTVA 

Lettre de transmission de rapport
d’attribution, de non-attribution, de
non-sélection.

Lettre de reconduction de certains
marchés (si reconduction tacite) <
144.000 € HTVA

Stellian Jean-Louis
Paternoster Fabienne
Longeval Aude
Peffer Géraldine
Feron Pierre
De Grave Ghislaine
De Paepe Jan
Hiroux Anne
Steinfort Thierry
Loix Olivier

Wéry Lionel
(Travaux publics
en remplacement
de Jean-Louis
Stellian)
Jean-François
Jacques (Régie –
en remplacement
de Jean-Louis
Stellian)
Sef Anwoir
(Travaux publics
en remplacement
de Jean-Louis
Stellian).
Van Hove
Laurence

Culture &
Loisirs
Transition
écologique -
Vie locale

Courrier - contrôle des asbl

 
De Paepe Jan
De Harlez Pascale
 

 

Finances

Courrier - contrôle des asbl
Transmission de documents aux redevables
et avocats (déclarations, photos, pièces de
dossiers, décisions du Collège en matière de
contentieux …)
Transmission des comptes et des budgets
des fabriques d'église à destination d'autres
communes ou de la tutelle

Loix Olivier Jonniaux Isabelle

Affaires
générales

Courrier pour les distinctions honorifiques Paternoster Fabienne Parent Nathalie

Travaux
publics &
Logement

Courrier aux impétrants Stellian Jean-Louis Wéry Lionel

• 

• 

• 

• 
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Aménagement
du Territoire

Accusés de réception des demandes
de permis d’urbanisme ou
d’environnement et avis déclarant le
dossier incomplet ainsi que les lettres
sollicitant des renseignements
complémentaires.

Courriers de transmis à l’ensemble
des membres de la commission de
concertation ainsi qu’aux instances
d’avis à consulter dans le cadre de
demande de permis ponctuelles

Courriers sollicitant des
demandeurs de permis des
informations complémentaires et des
plan modificatifs.

Les renseignements urbanistiques

Les courriers intéressant la
performance énergétique des
bâtiments

Les courriers ayant trait au subside
pour les frais de fonctionnement des
commissions de concertation.

Les lettres sollicitant les redevances
d’ouverture de dossier imposées par
le collège

Les courriers de transmis de pièces
à Bruxelles environnement.brussels,
urban.brussels (Bruxelles Urbanisme
& Patrimoine), à la Commission
Royale des Monuments et des Sites, à
Bruxelles Mobilité.

 

Steinfort Thierry

Vanden Eynde
Isabelle, Gillain
Chloé, Brackelaire
Myriam.

Ressources
humaines

Documents de fin de contrat (démissions,
fin CDD, remplacement sauf licenciement).
Notifications diverses (mutations,
disponibilités pour maladie, décisions du
collège).
Conventions de stage.
Courriers subsides : tableaux (occupation
des emplois ACS) et déclarations de
créances.

Hiroux Anne Taymans Cédric

Le Conseil est informé.
25 votants : 25 votes positifs.

• 

• 

• 

• 
• 

• 

• 

• 
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Formation
 

Formation : Adhésion à la centrale d’achat de l’Ecole Régionale d’Administration Publique
(ERAP) ayant pour objet d’acquérir des services de formation et de coaching à destination du
personnel des organismes exerçant des missions d'utilité publique au sein de la Région de
Bruxelles-Capitale.

Le Conseil communal,
Vu la nouvelle loi communale du 24 juin 1988 et ses modifications ultérieures, notamment l’article
117 relatif aux compétences du conseil communal ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 2 6°, 7°, 8° et 47;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques
;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics ;
Considérant l’article 2, 6° de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics permettant à une
centrale d’achat de réaliser des activités d’achat centralisées et éventuellement des activités d’achat
auxiliaires destinées à des pouvoirs adjudicateurs bénéficiaires telles que visées à l’article 2, 7° et 8° de
la loi ;
Considérant que, parmi les activités d’achat centralisées d’une centrale d’achat, l’article 2, 7°, a), de la
loi du 17 juin 2016 énonce les activités qui prennent la forme d’acquisition de services destinés à des
pouvoirs adjudicateurs ;
Considérant l’article 47, § 2, de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics prévoyant qu’un
pouvoir adjudicateur recourant à une centrale d’achat est dispensé d’organiser lui-même une
procédure de passation ;
Considérant que ledit mécanisme peut notamment mener à une économie de moyens à engager, en
évitant le double emploi de personnel, de capacités, de moyens budgétaires et matériels ;
Considérant qu’au vu des avantages que présente le mécanisme de la centrale d’achat, l’ERAP entend
mettre en œuvre ledit mécanisme en passant des marchés publics ayant pour objet d’acquérir des
services de formation et de coaching à destination du personnel des organismes exerçant des missions
d'utilité publique au sein de la Région de Bruxelles-Capitale afin de permettre à ceux-ci de bénéficier
desdits services sans devoir organiser eux-mêmes une procédure de passation ;
Considérant l’intérêt pour l’administration communale de Watermael-Boitsfort de recourir à cette
centrale d’achat ;
Considérant qu’il y a lieu de fixer un cadre pour la mise en œuvre d’une centrale d’achat entre l’ERAP
et les organismes exerçant des missions d'utilité publique au sein de la Région de Bruxelles-Capitale ;
DECIDE
D'adhérer à la centrale d’achat de l’Ecole Régionale d’Administration Publique (ERAP) ayant pour
objet d’acquérir des services de formation et de coaching à destination du personnel des organismes
exerçant des missions d'utilité publique au sein de la Région de Bruxelles-Capitale.
D'approuver la Convention en annexe.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.
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Informatique
 

Désignation du représentant de l'Administration communale à l'assemblée générale de l'asbl
Iristeam

Le Conseil communal,
Considérant que le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale a approuvé le 20 juillet 2006 la
création de l’asbl Iristeam constituée et vouée à fonctionner comme une association de frais.
Considérant que l’asbl Iristeam regroupe dans ce cadre, les ressources IT du CIRB.
Considérant que l’Administration Communale de Watermael-Boitsfort peut adhérer en tant que
membre adhérent à cette asbl. Cette adhésion lui permet de bénéficier des ressources de l’ASBL
IrisTeam au coût réel.
Considérant qu’il convient dès lors de désigner le représentant de l’AC de Watermael-Boitsfort à
l’assemblée générale d’IrisTeam et d’approuver son adhésion.
DECIDE 
Désigne Madame De Grave Ghislaine, comme représentant de l'administration communale de
Watermael-Boitsfort à l’assemblée générale d’Iristeam.
 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

 

 

 

Jeunesse
 

Application à l'asbl "Atout Projet" de l'article 4 de la Loi du 14/11/1983 relative au contrôle de
l'octroi et de l'emploi de certaines subventions - Subsides 2019.

Le Conseil communal,
 
Vu la loi du 14/11/1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaine subventions ;
Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale ;
Vu la délibération du Conseil communal du 20/12/2016 concernant la reconduction de la convention
entre l’Administration communale de Watermael-Boitsfort et l’asbl « Atout Projet » reprenant le
financement, la nature du travail, les assurances, ainsi que l’engagement et le licenciement du
personnel et ce pour la période 2017 - 2019 ;
Vu qu’il appartient, par cette convention, à l’Administration communale d’honorer annuellement sa
participation financière ;
Sur proposition du Collège échevinal ;
 
DECIDE
1. D’octroyer le subside spécifique de 10.000 € prévu à l’article 76103/332-02 du budget ordinaire
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2019 à Atout Projet ;
2. De définir, comme suit, les conditions d’utilisation des subsides ainsi que les justifications exigées
du bénéficiaire :
a) les subsides seront exclusivement affectés à la réalisation de l’objet de l’association bénéficiaire, tel
qu’il est défini par ses statuts ;
b) l’association bénéficiaire est tenue de présenter à la commune :
- les comptes et bilans relatifs à l’exercice 2018, accompagnés du rapport des commissaires aux
comptes y afférent, au plus tard le 30 juin 2019 ;
- il y sera joint un rapport de gestion (rapport d’activités) ainsi qu’un rapport sur la situation financière
;
c) l’association bénéficiaire est tenue de se réserver tous les moyens de contrôle prévus par la loi du
14/11/1983 lorsqu’elle même dispense des subsides à des tiers bénéficiaires.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

Alexandre Dermine demande quelques explications concernant ce subside.
 
Odile Bury répond qu’il s’agit d’un subside historique. Atout projet est une association sans but
lucratif qui met des personnes à disposition pour certains projets de la Maison des Jeunes de
Watermael-Boitsfort. Et traditionnellement, la commune verse un subside à cette ASBL afin de
participer au paiement de leur salaire. Il s’agit d’un subside de fonctionnement.
Alexandre Dermine vraagt enkele informaties betreffende deze subsidie.
 
Odile Bury antwoordt dat het om een historische subsidie gaat. ‘Atout projet’ is een vereniging zonder
winstoogmerk die personen voor bepaalde projecten van het Huis van de Jongeren van Watermaal-
Bosvoorde ter beschikking stelt. En traditioneel, stort de gemeente een subsidie aan deze VZW
teneinde aan de betaling van hun loon bij te dragen. Het gaat om een werkingssubsidie.

 

 

 

Enseignement
 

Plan de pilotage de l'école COLIBRI - NAIADES - AIGRETTES (2019-2025).

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle Loi Communale,
Vu l’article 67§2 du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement
fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre, tel que
modifié, relatif au plan de pilotage ;
Vu la délibération du collège échevinal du 18 juillet 2017, par laquelle le collège décide de transmettre

la candidature de l’école maternelle  Colibri-Naïades-Aigrettes pour la 1ère vague de mise en œuvre des
plans de pilotage ;
Considérant que la candidature de l’école a été retenue par la Fédération Wallonie-Bruxelles ;
Vu la délibération du conseil communal du 22 janvier 2019 approuvant la convention
d’accompagnement et de suivi du CECP dans le cadre du dispositif de pilotage des écoles retenues

dans la 1ère vague des plans de pilotage ;
Considérant que durant l’année scolaire 2018-2019, l’école a élaboré son plan de pilotage, avec le
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soutien et l’accompagnement des conseillers pédagogiques du CECP ;
Considérant que l’équipe éducative a établi un diagnostic collectif de l’établissement, qui s’appuie
sur une liste d’indicateurs propres à l’établissement, en regard de ceux d’établissements comparables,
sur l’outil miroir proposé par le CECP  et sur les actions déjà menées au sein de l’école au regard des
15 thématiques définies dans le décret « pilotage » ;
Considérant que sur base de ce diagnostic, l’école a priorisé 3 à 5 forces et faiblesses sur lesquelles
concentrer la suite du travail ; qu’elle a recherché les causes racines à l’origine des forces et faiblesses
rencontrées ;
Considérant que sur cette base, elle a défini 3 à 5 objectifs spécifiques qu’elle poursuivra durant les 6
prochaines années pour contribuer aux objectifs d’amélioration de l’ensemble du système éducatif ;
Considérant que sur base des objectifs sélectionnés, l’école a recherché des stratégies et a établi un
plan d’actions à mettre en œuvre pour atteindre ses objectifs : nouvelles initiatives ou actions à
poursuivre dans les quinze thématiques ;
Considérant que le plan de pilotage doit être envoyé au délégué au contrat d'objectifs entre le 1er et le
30 avril 2019 ;
Considérant que le conseil de participation prévu le 25 mars 2019 a dû être annulé faute de
participation parentale ;
Vu le procès-verbal de la réunion de la Copaloc du 3 avril 2019, joint en annexe ;
 
DECIDE
 
De marquer son accord sur le plan de pilotage de l’école Colibri-Naïades-Aigrettes défini ci-dessous et
de l’envoyer au DCO.

 
PLAN DE PILOTAGE COLIBRI – NAIADES – AIGRETTES (2019-2025)

 
OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : « Les enfants sont préparés à être des citoyens responsables". D’ici
2025, maintenir le score donné par l'équipe afin que les enfants continuent à être préparés à être
des citoyens responsables.
 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Réduire les différences entre les plus favorisés et les moins favorisés.
 
Actions :

Action propreté, tri des déchets, animation Bruxelles-Propreté

Utilisation de gourdes ou de gobelets en plastique réutilisable

Action anti-gaspi papier dessin

Parrainage vertical entre classes

Responsabiliser les enfants pour faire passer des messages

 
OBJECTIF SPECIFIQUE 2 : « L’école encourage les enfants à avoir confiance en eux »: d’ici
2023, maintenir le score malgré les changements multiples qui peuvent survenir.
 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Accroître les indices du bien-être à l’école et du climat scolaire.
 
Actions :

• 
• 
• 
• 
• 
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Mise en place de règles de vie en classe et dans l’école

Respect et renforcement positif entre les enfants et entre enfants et adultes

Responsabiliser les enfants par le biais d'actions diverses

 
OBJECTIF SPECIFIQUE 3 : "Les enfants sont encouragés à réussir". D'ici 2023, l'école
diversifiera les activités pour amener les enfants à réussir afin de maintenir le score de l’équipe et
celui des parents.
 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Améliorer significativement les savoirs et les compétences des élèves.
 
Actions :

Mise en place d'ateliers de manipulation dans toutes les disciplines

Mise en place d'ateliers différenciés dans toutes les disciplines

Mise en place d'ateliers de langage

Mise en place d'ateliers musique (chants - rythmes - rondes)

Permettre à l'enfant d'exécuter des tâches faites habituellement par l'adulte

 
OBJECTIF SPECIFIQUE 4 : L'école a mis en place un dispositif d'accueil et d'encadrement dédié
aux nouveaux membres de l'équipe" D'ici 2023, l'école mettra en place un dispositif d'accueil dédié
aux nouveaux membres de l'équipe éducative afin d'atteindre un score plus élevé que la moyenne.
 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Améliorer significativement les savoirs et les compétences des élèves.
 
Actions :

Désigner une personne ressource (enseignante ou direction)

Création d'une farde d'accueil pour les nouveaux membres de l'équipe

Mise en place d'un système d'info aux parents via Zippslip

 
OBJECTIF SPECIFIQUE 5 : "Les enfants participent activement à l'organisation de la classe"
D'ici 2023, les enfants participeront d'avantage à l'organisation pratique de la classe via des
dispositifs mis en place par l'équipe éducative afin d'atteindre un score comparable à la moyenne.
 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Accroître les indices du bien-être à l’école et du climat scolaire.
 
Actions :

Installation d'ateliers autonomes dans toutes les disciplines

Mise en place de cercles de parole

Mise en place d'un tableau évolutif des tâches

• 
• 
• 

• 
• 
• 
• 
• 

• 
• 
• 

• 
• 
• 

10/62Conseil communal - 23.04.2019 - Registre public



Mise en route d'une gestion coordonnées des différents ateliers ou espaces

Favoriser l'autonomie et le choix libre de l'enfant

Mise en place d'une boîte à trésors

Création de fiches auto-correctives

 
OBJECTIF SPECIFIQUE 6 : D'ici 2023, diminuer le taux de maintien en maternelle afin de le
faire passer en-dessous du score moyen d’écoles de même ISE.
 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Réduire progressivement le redoublement et le décrochage scolaire.
 
Actions :

Mise en place d'un système proactif de contact avec le PMS depuis l'accueil

Mise en place de réunions direction - enseignant – parents

Mise en place d'ateliers autonomes dans toutes les disciplines

Formation en équipe sur l'évaluation et l'auto-évaluation des élèves

Elargir le cercle des papys-mamys conteurs

Mise en place d'ateliers animés par intervenants extérieurs

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 18 votes positifs, 7 abstentions.
Abstentions : Philippe Desprez, Jos Bertrand, Sandra Ferretti, Alexandre Dermine, Laura Squartini,
Florence Lepoivre, Christine Roisin.

La Présidente annonce que les points concernant les plans de pilotage des écoles seront traités
simultanément.
 
Hang Nguyen rappelle que les plans de pilotage ont été présentés en commission mais donne quelques
explications pour le public présent. Dans le cadre du pacte pour un enseignement d’excellence dont les
travaux ont commencé en janvier 2015, le décret « plan de pilotage » adopté en 2018 invite chaque
école à évaluer ses forces et ses faiblesses, pour pouvoir travailler avec les réalités du terrain et choisir
des objectifs spécifiques qui rejoignent les objectifs d’amélioration définis par le gouvernement. Pour
les 7 objectifs d’amélioration, chaque établissement a pu choisir entre 3 et 5 objectifs spécifiques.
 
Alexandre Dermine demande dans quelle commission ont été abordés ces plans de pilotage ? Est-ce
que les différents rapports ont été effectués de manière à ce que les meilleurs critères soient repris dans
l’ensemble des P.O. c’est- à-dire qu’il y a des critères qui sont redondants ou qui devraient l’être dans
différentes écoles et qui ne le sont pas. Cela aurait semblé utile d’avoir quelques critères/objectifs de
base qui auraient défini un type d’enseignement global pour Watermael-Boitsfort puis quelques
critères/objectifs qui eux déterminent spécifiquement le projet local. Il demande également si le point
suivant, traitant de COPALOC, a un rapport avec les plans de pilotage ?
 
Laura Squartini demande des précisions concernant le conseil de participation annulé faute de
participation parentale. Quand a eu lieu cette réunion ?
 
Florence Lepoivre demande comment interpréter le non-avis de la délégation syndicale (COPALOC).

• 
• 
• 
• 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
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Hang Nguyen rappelle que les plans de pilotage ont été présentés lors de la commission du conseil du
2/04/2019. Toutes les écoles s’étant inscrites dans la première vague de mise en œuvre, le timing était
court et il était dès lors difficile de faire un travail de globalisation. Il y a aussi des différences de
terrain/quartier. Les plans de pilotage présentés en COPALOC sont un résumé, les chiffres (ex : taux de
réussite/d’échec) n’y figurent pas pour des raisons de confidentialité. Nous avions demandé l’avis
juridique du Conseil d’Enseignement des Communes et Provinces, qui a confirmé le caractère
confidentiel de ces informations. La COPALOC a estimé qu’elle ne pouvait donner un avis éclairé sans
disposer de ces informations. Enfin, il y a eu en effet une absence d’implication des parents de l’école
maternelle Naïades-Colibri. Les réunions ont eu lieu en avril, en fin d’après-midi pour permettre aux
parents de se rendre à la réunion en laissant les enfants à la garderie, mais manifestement cela n’a pas
suffi.
 
Florence Lepoivre indique que certaines informations, telles que le taux de redoublement, sont tout de
même importantes pour évaluer les plans de pilotage. Elle comprend que les syndicats s’estimaient
insuffisamment informés. D’autant plus que certains représentants COPALOC avaient, eux, certaines
informations.
 
Jos Bertrand demande si tous les parents étaient invités ou seulement les membres du comité.
 
Alexandre Dermine demande si ce genre d’attitude de la COPALOC s’est déjà produit et comment y
pallier ?
 
Hang Nguyen répond que tous les parents ont été invités à répondre à certaines questions, mais que
tous n’ont pas été invités au comité e participation. Elle précise qu’elle va se renseigner auprès du
service. Les données confidentielles ont bien entendu été prises en compte pour élaborer les plans mais
elles ne sont pas intégrées dans les documents qui sont publics. C’est un sujet tout à fait nouveau, donc
il est difficile de parler des attitudes antérieures de la COPALOC.  La COPALOC n’a d’ailleurs pas
demandé de refaire cette réunion ni d’avoir accès à tous les documents.
 
Florence Lepoivre exprime que selon elle, pour éviter que cela ne se reproduise, la solution serait de
donner toutes les informations à la COPALOC.
Alexandre Dermine exprime le même avis.
 
VOTE
 
Alexandre Dermine justifie son abstention. Il aurait aimé voter ces plans qui contiennent de très
bonnes choses mais trouve regrettable que la COPALOC n’ait pas pu donner un avis éclairé.
 
Florence Lepoivre est du même avis.
De Voorzitster kondigt aan dat de punten betreffende de besturingsplannen van de scholen gelijktijdig
zullen behandeld worden.
 
Hang Nguyen herinnert eraan dat de besturingsplannen in commissie werden gepresenteerd maar geeft
enkele verklaringen voor het aanwezige publiek. In kader van het pact voor een onderwijs van
voortreffelijkheid waarvan de werkzaamheden in januari 2015 zijn begonnen, het decreet
« besturingsplan » dat in 2018 is goedgekeurd, verzoekt elke school om zijn krachten en zijn zwaktes
te evalueren, om met de werkelijkheid op het terrein te kunnen werken en specifieke doelstellingen te
kiezen die met de doelstellingen van verbetering overeenkomen door de regering bepaald. Voor de 7
verbetering doelstellingen, heeft elke instelling tussen 3 en 5 specifieke doelstellingen kunnen kiezen.  
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Alexandre Dermine vraagt in welke commissie deze besturingsplannen werden aangekaart? Werden
de verschillende verslagen uitgevoerd op wijze dat de beste criteria worden opgenomen in het geheel
van de I.M. het is te zeggen dat er criteria zijn die overtollig zijn of die het zouden moeten zijn in
verschillende scholen en die het niet zijn. Dat zou nuttig gebleken zijn om enkele criteria / basis
doelstellingen te hebben die een soort globaal onderwijs zouden bepaald hebben voor Watermaal-
Bosvoorde vervolgens enkele criteria/doelstellingen die het plaatselijke project specifiek bepalen. Hij
vraagt eveneens of het volgende punt, over COPALOC, een verband met de besturingsplannen heeft?
 
Laura Squartini vraagt nauwkeurige informatie betreffende de participatieraad die bij gebrek aan
ouderlijke deelname wordt geannuleerd. Wanneer heeft deze vergadering plaatsgevonden?
 
Florence Lepoivre vraagt hoe het non-advies van de vakbondsdelegatie te interpreteren (COPALOC).
 
Hang Nguyen herinnert eraan dat de besturingsplannen werden gepresenteerd bij de commissie van de
Raad van 2/04/2019. Daar alle scholen zich in de eerste toepassing golf ingeschreven hadden, was de
timing zeer kort en het was dan moeilijk om een globaliseringswerk uit te voeren. Er zijn eveneens
verschillen van terrein/wijk. De besturingsplannen voorgesteld in COPALOC, zijn een samenvatting,
de cijfers (bv: slaag niveau / mislukking) komen er niet in voor wegens vertrouwelijkheid redenen. Wij
hadden het juridisch advies van de Raad van Onderwijs van Gemeenten en Provincies gevraagd, die
het vertrouwelijke karakter van deze informatie heeft bevestigd. COPALOC was van mening dat zij
geen klaar advies kon geven zonder over deze informatie te beschikken. Uiteindelijk, was er immers
een gebrek aan implicatie van de ouders van de kleuterschool Naïades-Colibri. De vergaderingen
hebben plaatsgevonden in april, eind van de middag om de ouders toe te laten, naar de vergadering te
gaan en de kinderen op de kleutercrèche te laten, maar klaarblijkelijk is dat niet voldoende geweest.
 
Florence Lepoivre geeft aan dat bepaalde gegevens zoals het dubbelen niveau, nog steeds belangrijk
zijn voor de evaluatie van de besturingsplannen. Ze begrijpt dat de vakbonden zich onvoldoende
geïnformeerd achtten. En zeker daar sommige COPALOC-afgevaardigden wel in het bezit waren van
bepaalde informatie.
 
Jos Bertrand vraagt of alle ouders werden uitgenodigd of alleen maar de leden van het comité.
 
Alexandre Dermine vraagt of dit soort houding van COPALOC zich al heeft voorgedaan en hoe er aan
te verhelpen ?
 
Hang Nguyen antwoordt dat alle ouders werden verzocht om op bepaalde vragen te antwoorden, maar
dat niet allen werden uitgenodigd op het participatie comité. Zij preciseert dat zij zich bij de dienst zal
informeren. De vertrouwelijke gegevens werden natuurlijk in aanmerking genomen om de plannen uit
te werken maar zij worden niet in de documenten geïntegreerd die openbaar zijn. Het is een volkomen
nieuw onderwerp, dus is het moeilijk om over voorafgaande houdingen van COPALOC te spreken. 
COPALOC heeft trouwens niet gevraagd om deze vergadering opnieuw te houden noch om toegang
tot alle documenten te hebben.
 
Florence Lepoivre zegt dat volgens haar, om te vermijden dat dat zich herhaalt, de oplossing zou zijn
alle informatie aan COPALOC te geven.
Alexandre Dermine is van dezelfde mening.
 
STEMMING
 
Alexandre Dermine rechtvaardigt zijn onthouding. Hij had deze plannen graag willen aannemen die
zeer goede dingen bevatten maar betreurt dat COPALOC geen klaar advies heeft kunnen geven.
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Florence Lepoivre is dezelfde mening toegedaan.

 

 

Plan de pilotage de l'école FUTAIE - COCCINELLES (2019-2025).

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle Loi Communale,
Vu l’article 67§2 du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement
fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre, tel que
modifié, relatif au plan de pilotage ;
Vu la délibération du collège échevinal du 18 juillet 2017, par laquelle le collège décide de transmettre

la candidature de l’école fondamentale FUTAIE - COCCINELLES pour la 1ère vague de mise en œuvre
des plans de pilotage ;
Considérant que la candidature de l’école a été retenue par la Fédération Wallonie-Bruxelles ;
Vu la délibération du conseil communal du 22 janvier 2019 approuvant la convention
d’accompagnement et de suivi du CECP dans le cadre du dispositif de pilotage des écoles retenues

dans la 1ère vague des plans de pilotage ;
Considérant que durant l’année scolaire 2018-2019, l’école a élaboré son plan de pilotage, avec le
soutien et l’accompagnement des conseillers pédagogiques du CECP ;
Considérant que l’équipe éducative a établi un diagnostic collectif de l’établissement, qui s’appuie
sur une liste d’indicateurs propres à l’établissement, en regard de ceux d’établissements comparables,
sur l’outil miroir proposé par le CECP  et sur les actions déjà menées au sein de l’école au regard des
15 thématiques définies dans le décret « pilotage » ;
Considérant que sur base de ce diagnostic, l’école a priorisé 3 à 5 forces et faiblesses sur lesquelles
concentrer la suite du travail ; qu’elle a recherché les causes racines à l’origine des forces et faiblesses
rencontrées ;
Considérant que sur cette base, elle a défini 3 à 5 objectifs spécifiques qu’elle poursuivra durant les 6
prochaines années pour contribuer aux objectifs d’amélioration de l’ensemble du système éducatif ;
Considérant que sur base des objectifs sélectionnés, l’école a recherché des stratégies et a établi un
plan d’actions à mettre en œuvre pour atteindre ses objectifs : nouvelles initiatives ou actions à
poursuivre dans les quinze thématiques ;
Considérant que le plan de pilotage doit être remis au délégué au contrat d'objectifs entre le 1er et le 30
avril 2019 ;
Vu l’avis du conseil de participation donné le 26 mars 2019 ;
Vu le procès-verbal de la réunion de la Copaloc du 3 avril 2019, joint en annexe ;
 
DECIDE
 
De marquer son accord sur le plan de pilotage de l’école Futaie – Coccinelles défini ci-dessous et de
l’envoyer au DCO.
 

PLAN DE PILOTAGE FUTAIE COCCINELLES (2019-2025)
 

OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : Réduire le taux d’élèves faisant partie des plus faibles au CEB d’ici à
2025.
 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Réduire les différences entre les plus favorisés et les moins favorisés.
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Stratégie : Différenciation pour moins d’inégalités.
Actions :
 
Prévoir des concertations à visée pédagogique avec thèmes précis

Travailler la continuité en français et en mathématiques (2 disciplines/an) ;

Echanger/partager sur nos pratiques et créer des outils pédagogiques ;

Discuter et planifier des projets classe ou école (ex. un journal) au service des apprentissages.

 
Prévoir des concertations avec des spécialistes et partenaires extérieurs
 
Lire, s'informer et prévoir des formations FLE, logo, aménagements raisonnables, ...
 
Améliorer la différenciation

En organisant des ateliers et du travail en fichiers en autonomie, du tutorat, des ceintures de
compétences (PI). Travailler en groupes de niveau, de besoin (remédiation, dépassement) ;

Visite dans d'autres établissements scolaires pour s'inspirer et échanger sur les pratiques
pédagogiques.

 
OBJECTIF SPECIFIQUE 2 : Lors des épreuves externes non certificatives (EENC) de 2022, en
lecture, en P3 et P5, obtenir/atteindre des résultats équivalents aux écoles de comparaison.
 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Améliorer significativement les savoirs et compétences des élèves

Stratégie : Former des lecteurs efficaces et donner du sens à la lecture
Actions :
 
Suivre une formation et se concerter sur les stratégies de lecture

En concertation, définir concrètement la continuité des différentes stratégies de lecture et leurs
contenus pour devenir un lecteur efficace ;

Définir les techniques et stratégies de lecture ;

Etablir l'évolution de celles-ci d'un non lecteur à un lecteur efficace.

 
Mettre en place des rituels de lecture

Mise en place de rituels de lecture individuelle silencieuse "plaisir", 4 jours/5, dans toutes les
classes ;

Mise en place de rituels de lecture réalisés par l'adulte, 4 jours/5, dans toutes les classes.

 
Utiliser des textes plus récents

Choisir des manuels scolaires avec des textes de lectures plus récents ;

Faire découvrir des lectures du quotidien/du vécu de l'enfant, des albums jeunesse, ...

• 
• 
• 

• 

• 

• 

• 
• 

• 

• 

• 
• 
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Enseigner aux élèves à besoins spécifiques

Face aux élèves à besoins spécifiques, voir projet "école-familles" et le PMS, comment faciliter
la communication entre partenaires/parents/école et organiser une réunion en présence des
partenaires extérieurs pour exposer aux parents différents points de vue/d'avis avant de prendre
une décision sur une éventuelle réorientation ;

Lire « Enseigner aux élèves avec troubles d'apprentissage FBW », s'informer et se former sur
les aménagements raisonnables en vue de trouver des pistes.

Diposer de spécialistes sur le terrain pour aider l'équipe à mettre en place des aménagements
raisonnables dans leur classe si budget du PO

 
Enseigner aux élèves qui ne maîtrisent pas la langue de l'enseignement

Lire « Enseigner aux élèves qui ne maîtrisent pas la langue de l'enseignement » ;

S'informer ;

Réorganiser les cours d'ALE (Adaptation à la Langue de l’Enseignement) ;

Voir quelles sont les conditions pour organiser une classe FLE (français langue étrangère),
pour aider au mieux ces enfants si budget du PO.

 
Travailler la lecture à travers les jeux éducatifs, les projets, ….
Etablir un calendrier des projets lecture classe et/ ou école ou d’un projet commun autour de la
lecture/l’expression.
 
OBJECTIF SPECIFIQUE 3 : A l’échéance 2025, améliorer les indices du bien-être et du climat
scolaire à l’école en diminuant les violences physiques et verbales au moyen de plusieurs actions.
 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Accroître les indices du bien-être à l’école et du climat scolaire.

Stratégie : Bien avec moi, bien avec les autres.
Développer le bien-être à l’école par la mise en place d’actions visant à lutter contre les violences

verbales et physique
Actions :
 
Retravailler la Charte de la discipline et les sanctions

Rédaction d'une nouvelle "Charte de discipline" positive (sanctions incluses) ;

Mise en place d'une traçabilité fiable, avec des retours aux parents. La charte sera claire,
concise, visible partout et illustrée ;

Adaptation pour les maternelles.                                                                                              

 
Réorganiser les cours régulées, marquages au sol, zones de couleur

Repeindre les lignes indiquant les 4 zones (interdite sans autorisation, calme, je cours/je joue
sans ballon, je cours/je joue avec un ballon) ;

Peindre au sol le logo dans chaque zone (projet Bruno Humbeek) ;

• 

• 

• 

• 
• 
• 
• 

• 
• 

• 

• 

• 
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Rajouter des croix blanches pour l'emplacement des rangs.                             

 
Retravailler les émotions et leur verbalisation
Mise en place de la roue des émotions (ou système similaire) pour verbaliser au moins 1X/jour.  
 
Rédiger et faire passer un questionnaire sur le "Bien-être" à l'école

Rédaction + passation + statistiques d'un questionnaire (réalisé par les instituteurs de l'école en
se basant sur celui du CECP de juin 2018) qui évalue le bien-être des enfants à l'école.

Phase 1 : Diagnostiquer. Pistes complémentaires pour nous aider à rédiger la Charte et les
sanctions.

Phase 2 : Voir l'évolution, évaluer la mise en place des actions mises en œuvre.

Fréquence : 1X/année scolaire

Année 1 : Questionnaire pour le primaire.

Année 2 : Adaptation pour le maternel.                                                            

 
Définir les endroits stratégiques pour surveiller dans les cours de récréation

Définir des places fixes pour surveiller dans les différentes cours (près des toilettes, sous le
préau à proximité de la porte en bois, quelqu'un qui circule dans la zone centrale ;

Prévoir une liste  de professeurs "remplaçants" pour les surveillances (en cas d'absence) ;

Proposer un atelier "lecture" surveillé sur les temps de midi.

 
Repenser, améliorer le système de communication entre les différents acteurs

Repenser le système de communication entre les différents acteurs de l’école ;

Tenir informées les personnes qui doivent l’être des faits/sanctions qui se sont produits via un
système de communication commun à tous (ex. enveloppes salle des profs).

 
Organiser des conseils de coopération

Concertation en équipe complète avec les équipes mobiles de la FWB pour présenter « Le
Conseil de coopération » ;

Concertation sur base volontaire avec celles-ci pour répondre aux interrogations qui persistent.

Lire le dossier annexe sur le conseil de coopération (avec des pistes concrètes) laissé par les
équipes mobiles (voir farde de concertation) ;

Organiser des conseils de classe/forums à fréquence régulière et dans toutes les années
d’étude.

 
Se concerter entre les différents intervenants au niveau élèves ayant des problèmes de
comportement

Prévoir un dossier consultable sur les enfants ayant des problèmes de comportement (photo +

• 
• 

• 

• 

• 
• 
• 
• 

• 

• 
• 

• 
• 

• 

• 
• 

• 

• 
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quelques mots sur les comportements qui doivent attirer l’attention de l’équipe mais qui doivent
rester confidentiels) ;

Choisir un référent pour les élèves ayant besoin d’un suivi disciplinaire ;

Tenir un cahier de communication « école-famille » pour les élèves ayant des problèmes de
comportement ;

Assurer un suivi disciplinaire à fréquence régulière pour les élèves ayant des problèmes de
comportement en présence du titulaire, d’un auxiliaire d’éducation et de la direction, avec auto-
évaluation de l’élève et évaluation des adultes tous les x temps (fréquence à définir) + organiser
une réunion avec les parents.

 
S'inscrire à des formations efficaces et pratiques

S’inscrire à des formations efficaces et pratiques (apprendre à comment réagir face à telle
situation) ;

Travailler la bienveillance, le bien-être à l’école en prévention éventuellement en partenariat
avec une ASBL (projet pilote) ou avec le CEFAS (centre de prévention et de cohésion sociale de
Watermael-Boitsfort) ou avec le CPMS, ou …

 

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 18 votes positifs, 7 abstentions.
Abstentions : Philippe Desprez, Jos Bertrand, Sandra Ferretti, Alexandre Dermine, Laura Squartini,
Florence Lepoivre, Christine Roisin.

 

 

Plan de pilotage de l'école KARRENBERG - NOS PETITS (2019-2025).

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle Loi Communale,
Vu l’article 67§2 du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement
fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre, tel que
modifié, relatif au plan de pilotage ;
Vu la délibération du collège échevinal du 18 juillet 2017, par laquelle le collège décide de transmettre
la candidature de l’école fondamentale Karrenberg – Nos Petits  pour la 1ère vague de mise en œuvre
des plans de pilotage ;
Considérant que la candidature de l’école a été retenue par la Fédération Wallonie-Bruxelles ;
Vu la délibération du conseil communal du 22 janvier 2019 approuvant la convention
d’accompagnement et de suivi du CECP dans le cadre du dispositif de pilotage des écoles retenues
dans la 1ère vague des plans de pilotage ;
Considérant que durant l’année scolaire 2018-2019, l’école a élaboré son plan de pilotage, avec le
soutien et l’accompagnement des conseillers pédagogiques du CECP ;
Considérant que l’équipe éducative a établi un diagnostic collectif de l’établissement, qui s’appuie
sur une liste d’indicateurs propres à l’établissement, en regard de ceux d’établissements comparables,
sur l’outil miroir proposé par le CECP  et sur les actions déjà menées au sein de l’école au regard des
15 thématiques définies dans le décret « pilotage » ;

• 
• 

• 

• 

• 
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Considérant que sur base de ce diagnostic, l’école a priorisé 3 à 5 forces et faiblesses sur lesquelles
concentrer la suite du travail ; qu’elle a recherché les causes racines à l’origine des forces et faiblesses
rencontrées ;
Considérant que sur cette base, elle a défini 3 à 5 objectifs spécifiques qu’elle poursuivra durant les 6
prochaines années pour contribuer aux objectifs d’amélioration de l’ensemble du système éducatif ;
Considérant que sur base des objectifs sélectionnés, l’école a recherché des stratégies et a établi un
plan d’actions à mettre en œuvre pour atteindre ses objectifs : nouvelles initiatives ou actions à
poursuivre dans les quinze thématiques ;
Considérant que le plan de pilotage doit être remis au délégué au contrat d'objectifs entre le 1er et le 30
avril 2019 ;
Vu l’avis du conseil de participation donné le 25 mars 2019 ;
Vu le procès-verbal de la réunion de la Copaloc du 3 avril 2019, joint en annexe ;
 
DECIDE
 
De marquer son accord sur le plan de pilotage de l’école Karrenberg – Nos Petits défini ci-dessous et
de l’envoyer au DCO.
 
 

PLAN DE PILOTAGE KARRENBERG – NOS PETITS (2019-2025)
 
OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : A l’échéance 2025, réduire la dispersion des résultats aux épreuves
du CEB, tout en maintenant des résultats moyens globaux équivalents aux écoles de comparaison.
 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Réduire les différences entre les plus favorisés et les moins favorisés.
 
Stratégie : la coopération
Actions :
 
Mettre en place des aménagements raisonnables

Formation des enseignants sur les différents troubles d'apprentissage ;

S'informer sur les aménagements raisonnables et échanges de bonnes pratiques en
concertation ;

Consultation et appropriation de l'outil "Aménagements raisonnables" publié par la FWB ;

Construction d'aménagements raisonnables lors des concertations ;

Mise en place des aménagements raisonnables.

 
Développer l'autonomie en faisant de la différenciation

Installer des ateliers autonomes dans les classes maternelles, puis progressivement dans les
classes primaires;

S'approprier des outils sur la différenciation (outils de l'AGERS) en concertation;

Faire de la différenciation ou de la remédiation en co-enseignement ;

Les périodes de prestation seront dès lors mises à profit pour faire de la différenciation dans
les classes;

• 
• 

• 
• 
• 

• 

• 
• 
• 
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Développer les fonctions exécutives dès la première maternelle (accompagnement Céline
Alvarez).

 
Développer la continuité dans les apprentissages

Répertorier les programmes matière d'apprentissage par cycle;

Répertorier la disponibilité du matériel dans chaque classe ;

Rapporter les nouvelles connaissances acquises lors des formations, en concertation, à toute
l'équipe.

Mettre en place les ceintures de compétence
Développer l'autonomie des élèves en mettant en place des ceintures de compétence dès la 1ère
primaire.
 
Développer la collaboration en verticalité
Organiser des ateliers d'apprentissage en verticalité 1 fois tous les 2 mois.
 
Repenser l'évaluation

Se concerter sur les modalités d'évaluation à suivre en continuité (compétences) ;

Aller voir des pratiques d'évaluation sans note dans d'autres écoles ;

Se concerter autour des évaluations externes et vérifier que nos évaluations sont en adéquation
avec ce qui est attendu dans les évaluations externes, tout en continuant à évaluer les savoirs.

Retravailler les dossiers d'élèves
Concertations pour créer un canevas de dossier des élèves sur l'ordinateur central de la salle des
professeurs dans le but de donner accès à tous les enseignants pour qu'ils puissent les compléter
d'année en année.
 
Développer l'apprentissage par les pairs
Mettre en place le travail collaboratif au sein des classes
 
OBJECTIF SPECIFIQUE 2 : Lors des évaluations externes non certificatives (EENC) de 2022 en
lecture en P5, réduire l’écart à la moyenne des écoles de même comparaison.
 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Améliorer significativement les savoirs et les compétences des élèves.
 
Stratégie : Le langage oral au service de l’écrit.
Actions :
Développer des activités ludiques et musicales au service de la lecture

Se former à des activités rituelles en français et en musique ;

Concertations une fois par mois avec les professeurs de musique :

vivre des activités musicales à transférer dans sa classe au service des apprentissages

décodage pédagogique afin de faire des liens avec les apprentissages

Organisation d'après-midi jeux de société avec les parents au profit de l'intégration et de

• 

• 
• 
• 

• 
• 
• 
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l'apprentissage de la langue française.

Concertations avec l'équipe des auxiliaires d'éducation pour organiser la mise en place des
ateliers ;

Mise en place des ateliers, par les auxiliaires d'éducation, à raison d'un mercredi sur deux. Les
enfants développeront leurs compétences en lecture en lisant les règles des jeux et en les
expliquant aux parents ;

Création d'une boîte à mots en maternelle : les enseignantes maternelles vont construire une
boîte à mots, en lien avec les thématiques travaillées en classe. L'objectif de la mise en place de
la boîte à mots consiste à développer le lexique dès la 1ère maternelle (mémorisation et
compréhension).

Développer le plaisir de lire
Le plaisir de lire au service de l'apprentissage de la lecture (compréhension, fluidité, rapidité).
 
Année 1 :

Réaliser des ateliers de lecture sur le temps de midi de la 2ème maternelle à la 6ème primaire.
Le dernier quart d'heure du temps de midi (1h50) sera consacré à la lecture silencieuse en classe.
Cet atelier fera la transition entre le temps de récréation et la reprise des cours. Il sera géré par
les auxiliaires d'éducation.

 
De la 1ère maternelle à la 2ème primaire

Permettre aux enfants d'entrer dans la lecture dès l'entrée en maternelle grâce à plusieurs types
d'écriture (accompagnement Céline Alvarez).

Septembre 2019 : La direction et les enseignantes maternelles qui ont suivi l'accompagnement
de Céline Alvarez (2018-2019) transmettent leurs acquis aux enseignants du cycle 2 (M3 - P1 -
P2).

Proposer plusieurs portes d'entrée à la lecture afin de permettre à chacun des élèves de
s'approprier celle qui lui convient.

 
Année 2 et suivantes :

Réaménager la bibliothèque dans les combles ;

Organiser le prêt de livres à la bibliothèque de l'école ;

Organiser une partie de la bibliothèque comme centre de documentation ;

Organiser un horaire de passage des classes à la bibliothèque de l'école.

 
Développer la compréhension des consignes

Développer la compréhension des consignes entre autres à partir de jeux, en binômes ;

Concertations autour des activités de langage permettant de développer le versant
compréhension ;

Les Petits Profs (élèves de P6) accompagnent les plus jeunes (élèves de P1) dans la lecture et
la compréhension de consignes au travers de jeux de société ;

Compréhension de consignes à partir de jeux de langage, de devinettes, de charades.
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Développer la continuité dans les apprentissages en français

Centraliser tous les référentiels dans la salle des professeurs en organisant un code couleur par
cycle en vue d'assurer la continuité;

Afficher, dans le couloir, tous les nouveaux mots de vocabulaire appris sur la semaine.

 
Développer la compréhension et la fluidité de la lecture
Réaliser des ateliers de lecture et de vocabulaire par groupe de niveau, 1 fois toutes les 2 semaines, en
verticalité au sein du cycle (en alternance avec les ateliers de mathématiques.
 
Développer la maîtrise de la langue orale
Travailler la maîtrise de la langue orale avant le travail de la langue écrite en laissant les enfants
s'exprimer sur un thème de manière hebdomadaire (ex. : cahier de la mascotte, raconter son week-end,
top ou pas top, ça va-ça va pas...).
 
OBJECTIF SPECIFIQUE 3 : Lors des évaluations externes non certificatives (EENC) de 2023 en
mathématiques, en P3 et en P5, réduire l’écart à la moyenne des écoles de même comparaison des
résultats à l’ensemble des tests.
 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Améliorer significativement les savoirs et les compétences des élèves.
 
 
Stratégie : Différenciation et autonomie
Actions :
 
Construire le nombre
Travailler le nombre en interdisciplinarité au travers des rituels et de la musique de la 1ère maternelle à
la 3ème maternelle
 
Développer la continuité dans les apprentissages en mathématiques
Organiser davantage de concertations sur la continuité des apprentissages en nombres et en grandeurs
de la M1 à  la P6.
 
Mettre en place les ceintures de compétences
Mettre en place des ceintures de compétences en nombres et opérations dès la 1ère primaire.
 
Développer les compétences en nombres et en grandeurs
Organiser des ateliers de niveau en grandeurs et en nombres 1 fois toutes les 2 semaines en verticalité
au sein du cycle (en alternance avec les ateliers de français).
 
Développer les compétences mathématiques en interdisciplinarité
Trouver des situations fonctionnelles qui puissent être travaillées en interdisciplinarité (recettes
culinaires, projets, fiches de construction, plans,...).

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 18 votes positifs, 7 abstentions.
Abstentions : Philippe Desprez, Jos Bertrand, Sandra Ferretti, Alexandre Dermine, Laura Squartini,
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Florence Lepoivre, Christine Roisin.

 

 

Plan de pilotage de l'école SAPINIERE - MESANGES (2019-2025).

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle Loi Communale,
Vu l’article 67§2 du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement
fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre, tel que
modifié, relatif au plan de pilotage ;
Vu la délibération du collège échevinal du 18 juillet 2017, par laquelle le collège décide de transmettre

la candidature de l’école fondamentale Sapinière - Mésanges pour la 1ère vague de mise en œuvre des
plans de pilotage ;
Considérant que la candidature de l’école a été retenue par la Fédération Wallonie-Bruxelles ;
Vu la délibération du conseil communal du 22 janvier 2019 approuvant la convention
d’accompagnement et de suivi du CECP dans le cadre du dispositif de pilotage des écoles retenues

dans la 1ère vague des plans de pilotage ;
Considérant que durant l’année scolaire 2018-2019, l’école a élaboré son plan de pilotage, avec le
soutien et l’accompagnement des conseillers pédagogiques du CECP ;
Considérant que l’équipe éducative a établi un diagnostic collectif de l’établissement, qui s’appuie
sur une liste d’indicateurs propres à l’établissement, en regard de ceux d’établissements comparables,
sur l’outil miroir proposé par le CECP  et sur les actions déjà menées au sein de l’école au regard des
15 thématiques définies dans le décret « pilotage » ;
Considérant que sur base de ce diagnostic, l’école a priorisé 3 à 5 forces et faiblesses sur lesquelles
concentrer la suite du travail ; qu’elle a recherché les causes racines à l’origine des forces et faiblesses
rencontrées ;
Considérant que sur cette base, elle a défini 3 à 5 objectifs spécifiques qu’elle poursuivra durant les 6
prochaines années pour contribuer aux objectifs d’amélioration de l’ensemble du système éducatif ;
Considérant que sur base des objectifs sélectionnés, l’école a recherché des stratégies et a établi un
plan d’actions à mettre en œuvre pour atteindre ses objectifs : nouvelles initiatives ou actions à
poursuivre dans les quinze thématiques ;
Considérant que le plan de pilotage doit être remis au délégué au contrat d'objectifs entre le 1er et le 30
avril 2019 ;
Considérant que le conseil de participation prévu le 26 mars 2019 a dû être annulé suite à l’absence de
la direction ;  
Vu le procès-verbal de la réunion de la Copaloc du 3 avril 2019, joint en annexe ;
 
DECIDE
 
De marquer son accord sur le plan de pilotage de l’école Sapinière - Mésanges défini ci-dessous et de
l’envoyer au DCO.
 

PLAN DE PILOTAGE SAPINIERE – MESANGES (2019-2025)
 

OBJECTIF SPECIFIQUE 1 : Réduire le taux d’absentéisme d’ici 2021.
 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Accroître les indices du bien-être à l’école et du climat scolaire
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Actions :

Les enfants sont mis en projet ;

Les enfants évoluent dans un climat familial, agréable et chaleureux ;

Les enseignants sont bienveillants, positifs et encourageants ;

En maternelle, les parents sont en demande de contacts et ont la possibilité d’échanger avec
les enseignants ;

Les enfants sont accueillis tels qu’ils sont avec leurs qualités et leurs faiblesses ;

Les enfants en absences injustifiées ne bénéficieront pas de remédiation, d’évaluations
différées et seront priés de se remettre en ordre dans la semaine qui suit l’absence. 

 
 
OBJECTIF SPÉCIFIQUE 2 : Maintenir le taux de réussite au CEB d’ici 2023.
 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Améliorer significativement les savoirs et compétences des élèves.
 
Actions :
 

Utiliser systématiquement les pistes didactiques du CECP ;

 Familiariser dès le cycle 5/8 les enfants à la présentation/passation des épreuves ;

Viser l’autonomie dans le travail individuel (ex. : utilisation de différents outils pédagogiques),
la lecture de consignes et la relecture active du travail effectué ;

Développer des compétences en méthodologie des apprentissages (ex. : comment étudier ?
Comment synthétiser ?) et en démarches de travail (ex. : comment résoudre un problème ?) ;

Apprendre à l’enfant à gérer son stress face à l’évaluation et à un timing donné ;

Créer des groupes de besoins.

 
 
OBJECTIF SPÉCIFIQUE 3 : Par rapport à l’outil miroir :
Pour l’item : « le personnel enseignant encourage les enfants quand ils rencontrent des
difficultés », les enfants devront maintenir leur score.
Pour l’item : « les enfants sont motivés pour apprendre », les parents et enfants devront donner
maintenir leurs scores.
 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Accroître les indices du bien-être à l’école et du climat scolair
 
Actions :

Prévoir un outil d’évaluation bien être pour les enfants ;

Mettre en place le programme de formation « graines de médiateurs » ;

Redéfinir la méthodologie du conseil de classe et remettre en place le conseil d’école, et en
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fixer les fréquences ;

Affichage didactique sur la gestion des émotions et des conflits ;

Mettre en place un système de tutorat entre élèves d’âges/cycles différents ;

Travailler par projet ;

Varier les méthodes d’apprentissages et de travail (ex. : jeux, manipulations, entrainement,
défis, ...).

 
OBJECTIF SPÉCIFIQUE 4 : Réduire l’écart de par rapport à la moyenne aux épreuves externes
non certificatives (EENC) en éveil (P3) d’ici 2024
 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Améliorer significativement les savoirs et compétences des élèves
 
Actions :

Développer la démarche de recherche d’informations afin d’apprendre à se documenter, en
continuité (M1-P6) ;

Développer la démarche de recherche d’informations afin d’apprendre à se documenter, en
continuité (M1-P6) ;

Finaliser et avoir à disposition pour chaque groupe classe la répartition des matières de toutes
les années afin d’assurer le suivi et la continuité des apprentissages (cf. « cocher au fur et à
mesure ») ;

Organiser des concertations exclusivement pédagogiques, sous différentes formes (par cycle,
par année, verticalement, …) ;

Suivre une formation sur la continuité des apprentissages.

 
OBJECTIF SPÉCIFIQUE 5 : Atteindre la moyenne des résultats en lecture (P3) par rapport aux
écoles hors ED d’ici 2024.

 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Améliorer significativement les savoirs et compétences des élèves
 
Actions :

Travailler la conscience phonologique dès la maternelle (comptines, jeux de société, chants,
classification d’images, poésies, …), en continuité (M1-P6) ;

Travailler la compréhension et la recherche de sens/d’informations dans les textes (écrits
différents, émissions d’hypothèses, …), en continuité (M1-P6) ;

Varier les situations de lecture en proposant : cercle de lecture, tutorat, rallye lecture, rencontre
illustrateur/auteur, lecture plaisir, visite à la bibliothèque, pépé/mémé lecteurs,… ;

Varier les sources (cf. type de texte) et supports (cf. papier, livre, ordinateur) de lecture ;

Aménager un local en centre de documentation et bibliothèque, de manière à accueillir les
élèves en cycle ;

Travailler en atelier par groupe de besoins et par cycle.
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OBJECTIF SPÉCIFIQUE 6 : Maintenir ou diminuer l’écart-type aux scores globaux des
différentes disciplines (éveil, math et français) pour les épreuves externes non certificatives
(EENC) à partir de 2024.
 
Objectif d’amélioration poursuivi :
Réduire les différences entre les plus favorisés et les moins favorisés.
 
Actions :

Conscientiser le PO sur les obstacles logistiques et structurels présentés par les locaux et la
cour et donc de la difficulté à organiser la différenciation, la remédiation ou autres projets de
classe au sein de l’école ;

Lors de chaque nouvelle inscription, inviter les parents à remplir un formulaire concernant le
profil et le suivi de l’élève (ex. : bilan logopédique, psychologique et/ou autres antécédents) ;

Repenser le suivi des élèves en élaborant un dossier type (canevas informatisé) avec modus
operandi du suivi ;

Organiser en début d’année une réunion avec le PMS et élaborer un plan de collaboration ;

Suivre en équipe des formations adaptées à cette problématique ;

Repenser la remédiation (objectifs, fréquence, méthodologie…) ;

Travailler par groupe de besoins ou tutorat ;

Réaliser régulièrement des évaluations formatives afin d’optimiser la différenciation ;

Prévoir des activités de réflexion et de mise en situation problème.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 18 votes positifs, 7 abstentions.
Abstentions : Philippe Desprez, Jos Bertrand, Sandra Ferretti, Alexandre Dermine, Laura Squartini,
Florence Lepoivre, Christine Roisin.

 

 

Règlement d'ordre intérieur de la Commission Paritaire Locale (COPALOC) - modifications.

Le Conseil communal,
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement
officiel subventionné, article 93 à 96 ;
Vu l’A.G.C.F. du 13 septembre 1995 relatif à la création, à la composition et aux attributions des
commissions paritaires locales dans l’enseignement officiel subventionné ;
Vu le règlement d’ordre intérieur de la Commission paritaire locale de la commune de Watermael-
Boitsfort, adopté par le conseil communal en date du 23 juin 1995 ;
Considérant qu’il convient de l’actualiser ;
Considérant que le projet de règlement a été soumis à l’avis de la Commission paritaire locale en
séance du 3 avril 2019 ;
Sur proposition du collège échevinal,
DECIDE
D’arrêter comme suit le règlement d’ordre intérieur de la Commission paritaire locale pour
l’enseignement communal de Watermael-Boitsfort :

• 
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REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR DE LA COPALOC

1. COMPOSITION
1.1. La Commission paritaire locale (ci-après : la CoPaLoc) pour l’enseignement communal de
Watermael-Boitsfort se compose de :

6 membres représentant le Pouvoir Organisateur, et

6 membres représentant le personnel.

1.2. Les membres représentant le Pouvoir Organisateur sont désignés par le Conseil communal parmi
les catégories de personnel suivantes :

Les membres du conseil communal ;

Le Secrétaire communal ;

Les Chefs de Départements de l’administration communale ;

Les responsables administratifs et pédagogiques de l’enseignement ;

Le/la Conseiller(e) en Prévention ;

Les membres du personnel du service de l’Enseignement.

1.3. L’Echevine de l’Enseignement est de droit présidente de la CoPaLoc. Elle peut déléguer son
mandat à un(e) autre Echevin(e).
Les membres représentant le Pouvoir Organisateur désignent en leur sein ou s’adjoignent en
surnombre une personne qui  assure le secrétariat des réunions de la CoPaLoc.
1.4. Les membres représentant le personnel désignent en leur sein, le(la) vice-président(e) de la
CoPaLoc. Ils désignent de plus parmi eux ou s’adjoignent en surnombre une personne qui  fera office
de secrétaire-adjoint(e).
1.5. La secrétaire est chargée de rédiger le procès-verbal des réunions selon les modalités définies au
point 5.2.
La secrétaire et la/le secrétaire-adjoint(e) désigné(e)s en surnombre comme défini au 1.3. et 1.4. ne
peuvent prendre part au vote.
1.6. A la date du 23 avril 2019,  les membres de la CoPaLoc représentant le Pouvoir Organisateur
sont :
Membres effectifs :

1. M. Olivier Deleuze, bourgmestre
2. Mme Hang Nguyen, Echevine de l’Enseignement
3. M. Etienne Tihon, secrétaire communal
4. Mme Géraldine Peffer, chef du département Enseignement – AES – Petite Enfance
5. Mme Aude Guerenne, secrétaire d’administration au service de l’Enseignement
6. Mme Dominique Michaux, Conseillère en prévention de la commune de Watermael-Boitsfort

Membres suppléants :

1. Mme Cathy Clerbaux, Echevine de la Participation, de l'Energie, des Espaces verts et de la
Propreté publique

2. Mme Marie-Noëlle Stassart, Echevine de l'Urbanisme, de l'Aménagement du Territoire, des
Voiries et de la Mobilité.

3. Mr Jean-François de Le Hoye, Echevin des Finances, des Cultes, des Sports, de la Santé et du
service Juridique.

4. Mme Fabienne Paternoster, chef du département des Affaires générales

• 
• 

• 
• 
• 
• 
• 
• 

27/62Conseil communal - 23.04.2019 - Registre public



5. Mme Aline Boisacq, secrétaire administrative au service de l’Enseignement
6. Mme Nathalie Bertrand, secrétaire administrative au service de l’Enseignement

Secrétaire : Mme Anne Hiroux, D.R.H.
La secrétaire peut être remplacée par un membre du service des RH ou de l’Enseignement.
1.7. Les membres de la CoPaLoc  représentant le personnel enseignant appartiennent exclusivement
aux trois organisations syndicales reconnues représentatives : C.G.S.P. / S.L.F.P. / C.S.C.-
Enseignement, dans les proportions négociées entre elles.
Chaque organisation représentative dispose d’un mandat au moins.
Au terme de trois années, une organisation syndicale peut faire la demande d’un recomptage de ses
affiliés en vue d’une modification éventuelle de la délégation.
A la date du 3 avril 2019 ces proportions sont les suivantes : 4 C.G.S.P. – 1 S.L.F.P. – 1 C.S.C. -
Enseignement.
1.8. Tout membre effectif peut se faire assister de techniciens.
1.9. Seuls les 12 membres nommément désignés en début de séance ont voix délibérative.

 
2. FONCTIONNEMENT – COMPÉTENCES
2.1. Les membres de la CoPaLoc reçoivent sur demande un exemplaire du statut et de tous les
documents réglementaires y afférents.
2.2. La CoPaLoc :

décide de toute modification :

a) à la réglementation relative aux conditions de travail, en ce compris la sécurité, l'hygiène et
l'embellissement des locaux ;

        b) aux dispositions statutaires propres au personnel de l'enseignement officiel subventionné :

prévient et concilie tout différend qui menacerait de s'élever ou se serait élevé entre le Pouvoir
organisateur et les membres de son personnel relevant du présent décret ;

examine, sur demande de l'agent concerné, le bien-fondé de l'existence d'une incompatibilité
avec la qualité de membre du personnel de l'enseignement communal ;

fixe les règles selon lesquelles la liste des emplois vacants est communiquée aux membres du
personnel concernés en vue d'une désignation ;

détermine dans quelles conditions les agents non subventionnés rémunérés sur les fonds
propres du Pouvoir organisateur peuvent obtenir des emplois ;

détermine dans quelles conditions les agents sous statut précaire avant le 01.01.1995 valident
auprès du Pouvoir organisateur leur ancienneté de service ;

établit la forme de l'appel qui permet d'accéder à un emploi de sélection ou de promotion ;

règle la manière dont devront se faire les mutations et changements d'affectation du personnel
nommé à titre définitif ;

établit les jours d'ouverture des établissements, les jours de congé et, le cas échéant, les
prestations non prévues dans l'horaire normal du personnel subsidié dans le respect de la
réglementation en la matière;

fixe les heures d'ouverture et de fermeture de l'école dans le respect des dispositions
réglementaires ;

examine et vérifie l'utilisation des normes d'encadrement, (capital-période), des établissements
du Pouvoir organisateur ;

vérifie le bien-fondé et la conformité aux règles en la matière de mise en disponibilité et de
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réaffectation ;

fixe les règles complémentaires en matière de reprise des membres du personnel d'un
établissement d'un autre Pouvoir organisateur ;

pour le surplus des compétences de la CoPaLoc, il convient de se référer au décret, aux arrêtés
d'application et aux circulaires traitant des compétences des commissions paritaires locales ; tout
différend de compétence devant être porté, si besoin en est, devant la commission paritaire
sectorielle et/ou centrale.

3. CONVOCATIONS
3.1. Les convocations signées par la Présidente sont envoyées au plus tard 10 jours ouvrables à
l’avance  par envoi électronique aux membres de la Copaloc et un exemplaire papier au siège des
délégations syndicales.
3.2. Les convocations contiennent les date, heure et lieu de la réunion, l'ordre du jour ainsi que la
documentation nécessaire à la prise de décisions / d’avis.
3.3. En cas d'urgence ou de procédure demandant une réponse dans des délais rapprochés, la CoPaLoc
peut être convoquée dans les trois jours ouvrables, selon les modalités fixées au point 3.1.
3.4. Les différents points de l'ordre du jour sont fixés soit d'initiative par la Présidente, soit sur
demande de la délégation du Pouvoir organisateur ou d'une des délégations syndicales.
3.5. La Présidente ne peut refuser d'inscrire à l'ordre du jour un point demandé par une des parties
visées au point 3.4.
3.6. Un point d'urgence peut être exceptionnellement introduit en séance, moyennant l'accord de la
CoPaLoc, tel que défini à l'article 96 du décret. Si la prise en compte immédiate de ce point n'est pas
acceptée, la Présidente convoque une nouvelle réunion dans la semaine qui suit avec ce seul point à
l'ordre du jour.
3.7. La période de vacances scolaires est suspensive des délais sauf procédure d'urgence.
3.8. Les réunions, régulièrement convoquées, auront lieu trois fois par an.
 
4. MODE DE VOTATION
4.1. Scrutin premier tour :
Pour qu'une décision soit prise valablement, il est impératif que :

chaque délégation soit représentée par la majorité de ses membres soit, au minimum, la moitié
plus un, c'est-à-dire 4 membres au moins lorsque la délégation en comporte 6 ;

la décision soit prise à l'unanimité.

4.2. Scrutin second tour :
L'unanimité ou le quorum n'ayant pu être atteint au premier tour, une nouvelle réunion doit avoir lieu
dans les 15 jours calendrier.
Les décisions et/ou avis sont pris valablement si elles/ils recueillent deux tiers des suffrages exprimés
dans chacune des délégations.
Pour ce second tour, aucun quorum n'est requis.
4.3. Tout vote concernant des personnes se fait au scrutin secret.
 
5. DÉROULEMENT DES RÉUNIONS
5.1. La secrétaire établit un procès-verbal qui est envoyé par courrier électronique à tous les membres
de la CoPaLoc dans les quinze jours ouvrables qui suivent la réunion.  La liste des membres présents
est annexée au procès-verbal.
Ceux-ci disposent d'un délai de quinze jours à partir de l'envoi du procès-verbal pour faire valoir leurs
observations. Le procès-verbal est approuvé lors de la réunion suivante.
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5.2. Les réunions ne sont pas publiques.
5.3. La Présidente accorde une suspension de séance à la délégation qui le demande.
 
6. SITUATION DES MEMBRES DE LA COPALOC
6.1. Les dispositions de la loi sur les accidents de travail et sur le chemin du travail sont applicables
aux membres de la CoPaLoc ainsi qu'aux "techniciens".
6.2. Les directions de chacun des membres représentant le personnel enseignant seront averties de la
date de la réunion par la responsable du service de l’Enseignement.
 
7. DISPOSITIONS DIVERSES
7.1. La CoPaLoc de l'enseignement communal de Watermael-Boitsfort établit son siège à la Maison
communale, place Antoine Gilson 1 à 1170 Watermael-Boitsfort.
7.2. Ce règlement d'ordre intérieur est adopté lors de la séance de la CoPaLoc du 4 avril 2019. Il entre
en application après son approbation par le Conseil communal.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

 

 

 

Vie économique
 

Règlement relatif à l’organisation de brocantes sur le territoire de la commune.

Le Conseil communal,
Vu la décision du Conseil communal du 19 mars 2013 annulant la redevance sur les brocantes ;
Vu la décision du Conseil communal du 16 avril 2013 approuvant le règlement relatif à l'organisation
de brocantes sur le territoire de Watermael-Boitsfort.
Considérant que l’annulation de cette redevance, des inscriptions préalables ainsi que les ressources
humaines limitées ont entrainé des difficultés pour la gestion de terrain le jour de l’évènement;
Considérant qu’il faut circonscrire le nombre d’exposants et rester équitables sur la taille des
emplacements ;
Considérant qu’il faut favoriser les riverains du site de la brocante ainsi que les habitants de
Watermael-Boitsfort, et endiguer les installations d’exposants avant l’heure prévue pour limiter les
nuisances ;
Considérant que l’instauration d’une inscription préalable et d’une caution permet de récupérer les
informations des exposants, suivant les prescriptions du GDPR, dans le cadre de la bonne organisation
des brocantes ;
Vu les articles 117 et 119 de la Nouvelle Loi Communale ;
Considérant qu’il faut revoir le règlement de l’organisation même des brocantes ;
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ;
Par ces motifs,
DECIDE
 
De supprimer le règlement en vigueur et de le remplacer par le règlement suivant :
 

Règlement relatif à l’organisation de brocantes
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 sur le territoire de Watermael-Boitsfort.
 
Article 1er : Autorisation communale
L’administration communale de Watermael-Boitsfort organise ou autorise l’organisation de brocantes
sur le territoire de la Commune aux dates fixées par le Collège des Bourgmestre et Echevins.
Le Collège des Bourgmestre et Echevins décidera du statut de la brocante organisée sur une voirie
communale, un bâtiment communal ou un terrain communal. La Commune peut donner un thème à la
brocante, dans ce cas, les objets hors thème ne seront pas admis.
 
Article 2 : Participants
Les brocantes sont accessibles :

d’une part aux professionnels de la brocante, autorisés à exercer la profession conformément
à la législation en vigueur, y compris les colporteurs. Le professionnel doit être inscrit à la
Banque Carrefour des Entreprises, à la TVA et à une caisse d’assurances sociales pour
travailleurs indépendants.  Pour participer à la brocante, il doit disposer de la carte de
commerçant ambulant.  Les professionnels devront être en possession de l’autorisation
communale au moins un mois avant l’événement. De plus, ils devront s’acquitter de la taxe de
colportage au service de la Recette au plus tard une semaine avant l’évènement. Sur place, ils
s’identifieront au moyen d’une preuve de paiement et d’un panneau placé sur leurs stands, de
manière visible pour le client.

d’autre part, aux particuliers non professionnels, pour autant que les objets qu’ils mettent en
vente n’aient pas été acquis, produits ou fabriqués, dans le but d’être vendus et que la vente 
s’effectue dans le cadre de la gestion normale d’un patrimoine privé.

 
Sont également autorisées les ventes sans caractère commercial et à but philanthropique, social,
culturel… à l’exclusion d’objets, revues, journaux,… de propagande politique et religieuse.
 
Article 3 : Marchandise interdite
Il est strictement interdit de mettre en vente ou d’exposer des marchandises neuves,  des objets
contraires aux bonnes mœurs, à connotations nazies ou fascistes.  Les exposants sont seuls
responsables de l’origine des marchandises mises en vente.  En aucun cas, la responsabilité de
l’Administration communale ne pourra être mise en cause à cet égard.
La même interdiction s’applique à toutes les publications ou affichages qui incitent à la haine ou à
l’extrémisme religieux ainsi qu’aux publications tombant sous le coup de la loi du 30 juillet 1981
tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie.
 
Sauf autorisation du Collège, la vente d’alcool, de spiritueux, de boissons est interdite sur les
brocantes. La vente de nourriture est autorisée et les vendeurs occasionnels ne doivent pas être
enregistrés à l’AFSCA lorsqu’il s’agit d’:

Asbl ou particuliers.

dont les collaborateurs ne peuvent recevoir aucune rémunération et

qui exercent un maximum de 5 activités par an qui ne peuvent durer plus de 10 jours au total.

 
Cependant, pour garantir la qualité des produits vendus, les vendeurs occasionnels doivent tout de
même respecter les normes en vigueur de l’AFSCA dont le détail se trouve sur la page
suivante : http://www.favv-afsca.be/professionnels/denreesalimentaires/commerceambulant/.

• 

• 

• 
• 
• 
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En application de la législation en vigueur, il est interdit d’exposer et de négocier (vendre, offrir,
détenir, acquérir) des animaux sur la brocante.
 
Article 4 : Réservation  
 
Les professionnels de la vente sont tenus de s’inscrire préalablement par écrit (par courrier à l’adresse
1 place Antoine Gilson, 1170 Watermael-Boitsfort ou par mail) en joignant une copie de leur carte de
commerçant ambulant et si vente de nourriture, une copie de leur autorisation ou certificat AFSCA
auprès du service de la Vie Economique au plus tard un mois avant l’évènement et ce afin de pouvoir
s’acquitter de la taxe sur le colportage auprès du service de la Recette au plus tard une semaine avant
l’évènement.  Les brocanteurs professionnels ou marchands ambulants devront se munir de leur carte
de marchand ambulant, leur éventuel certificat ou autorisation AFSCA et leur preuve de paiement le
jour de la brocante qui, sur simple demande, devront être montrés aux préposés de l’Administration
communale, à l’organisateur de la brocante ou à la Police.  Les emplacements des professionnels de la
vente seront attribués par les préposés de la Commune ou l’organisateur de la brocante et sont limités à
4 par brocante (hormis Food Trucks). L’accès aux brocantes sera interdit aux brocanteurs
professionnels ou marchands ambulants qui ne respectent pas la procédure de réservation.
 
Les particuliers non professionnels s’inscrivent préalablement selon la procédure suivante :

Remplir le formulaire d’inscription sur le site internet ;

Payer la redevance (uniquement pour les non-habitants de la commune, voir tarif dans le
règlement fiscal) et la caution par virement bancaire (avec le nom du participant, ainsi que le
nom de la brocante en communication). 

Le service de la Vie Economique se tient à disposition  des personnes qui n’ont pas accès au
formulaire en ligne, ou qui éprouvent des difficultés à le remplir.
 
L’accès aux brocantes sera interdit aux brocanteurs qui ne respectent pas la procédure de réservation.
 
Une caution de 15 € est réclamée à tous les participants professionnels et non professionnels qui sera
restituée après la brocante si l'exposant s'est effectivement présenté à la brocante et si son emplacement
a été vidé proprement après.
 
Les inscriptions se feront en trois étapes :

1. Les habitants du site de la brocante pourront réserver un emplacement de 4 mètres devant leur
propre façade.

2. Une semaine plus tard, les inscriptions seront ouvertes à tous les habitants de la commune.
3. Pour terminer, les non-habitants de la commune pourront également s’inscrire et réserver les

emplacements restants.

Les participants devront s’acquitter de la redevance et/ou de la taxe de colportage et des frais de
caution en respectant les délais suivants :
               a)      Pour les habitants du site même de la brocante : frais de caution (et taxe de colportage
s'ils sont des professionnels de la brocante) 4 semaines avant la brocante au plus tard ;
               b)      Pour les autres habitants de la commune : frais de caution (et taxe de colportage s'ils
sont des professionnels de la brocante) 3 semaines avant la brocante au plus tard ;
               c)      Pour les non-habitants de la commune :  redevance, frais de caution (et taxe de
colportage s'ils sont des professionnels de la brocante) 2 semaines avant la brocante au plus tard.

• 
• 
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Les participants ne respectant pas le timing de paiement seront considérés comme « non-inscrits » et
leurs places seront attribuéee à d'autres brocanteurs.  Chaque inscription ne sera valide qu’après la
réception de la redevance, des frais de caution et/ou de la taxe de colportage et ce sous réserve du
respect des délais de paiement et dans la limite de disponibilité des places.
 
Les emplacements sont occupés à titre personnel. Les occupants d’un emplacement doivent se
conformer aux injonctions des services de Police ou de toute personne légalement habilitée à contrôler
l’organisation des brocantes. Le refus de se soumettre à celles-ci entraîne le retrait du droit de
stationner sur la brocante et la perte des sommes engagées.
 
Article 5 : Annulation
Tout participant désireux d’annuler sa réservation devra prévenir le service de la Vie Economique (par
téléphone ou par mail) au plus tard deux semaines avant la brocante sous peine de se voir refuser le
remboursement des sommes engagées. 
 
Article 6 : Heures d’ouverture et de fermeture
La brocante s’ouvre à 8 heures du matin et se termine à l’heure fixée par les organisateurs, soit, à 18
heures au plus tard. La voirie devra être dégagée une heure au plus tard après la fin de la brocante, afin
de rouvrir la circulation (soit pour 19 heures au plus tard).
 
Sauf autorisation du responsable du service de la Vie Economique ou de l’organisateur, le commerçant
ambulant est obligé d’exploiter son stand jusqu’à l’heure de fermeture de la brocante.
 
Article 7 : Emplacement – installation
Le métrage des emplacements n’est plus déterminé par la longueur de la façade. Tous les
emplacements sont limités à 4 mètres linéaires pour assurer l’impartialité et le bon déroulement de la
brocante. Le mobilier urbain, la végétation et le matériel communal (barrières, etc.) ne font pas partie
des emplacements et ne peuvent être utilisés par les exposants. Les participants peuvent s’installer au
plus tôt deux heures avant l’ouverture de celle-ci ; l’emplacement doit obligatoirement être débarrassé
au plus tard une heure après la clôture de la brocante. Chaque participant gèrera son emplacement en
bon père de famille et prendra toutes les précautions nécessaires afin que le placement de son
installation s’effectue sans nuisances sonores, ni perturbations pour l’environnement et le voisinage.
 
Il est défendu de déposer des marchandises quelconques dans le but de retenir des places ou pour tout
autre motif.
 
Article 8 : Installation - sécurité
Tout participant à la brocante est tenu de placer sa marchandise de façon à ne pas entraver le passage
du
public et l’entrée des habitations ainsi que le passage des véhicules prioritaires. De plus, il se
conformera aux instructions des services de Police et des préposés de l’Administration communale ou
de l’organisateur de la brocante.
 
L’occupant d’un emplacement est seul responsable des accidents ou dommages occasionnés aux tiers
par le fait de son installation et/ou de ses préposés.
Le brocanteur professionnel devra être couvert par une police d’assurance couvrant sa responsabilité à
l’égard des tiers et ce par l’intermédiaire d’une assurance responsabilité d’exploitation.
 
Article 9 : Véhicules – circulation - présence
Toute circulation de véhicules est interdite sur la brocante après 8h et avant l’heure de clôture de celle-
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ci, à l’exception des véhicules prioritaires et des véhicules de l’organisation.
 
Article 10 : Propreté
Le brocanteur est tenu de laisser son emplacement propre après son départ. Il emportera tout invendu
ou emballages tels que caisses, boîtes, bouteilles, vidanges, etc.
Le brocanteur qui ne respecte pas cette injonction se verra refuser sur les brocantes organisées par la
Commune et sa caution ne sera pas remboursée.
 
Article 11 : Déontologie du vendeur
Il est défendu aux participants de la brocante de se comporter d’une façon inconvenante entre eux,
envers le public, les services de Police ou envers le personnel travaillant pour l’Administration
communale. Ceux qui ne se conforment pas à ces dispositions pourront être immédiatement expulsés
de la brocante par ordre de police ou par l’organisateur, sans dédommagement, ni récupération des
sommes engagées.
 
Article 12 : Remboursement de la caution
La caution sera remboursée par virement bancaire.
 
Article 13 : Communication et application du règlement
Par le seul fait de participer à une brocante sur le territoire communal, le participant s’engage à
respecter le règlement.
 
Article 14 : Entrée en vigueur
Le présent règlement entre en vigueur à la première brocante de l’année 2019 organisée sur le territoire
communal.
 
[1] Le règlement f iscal sur le colportage est disponible à l’adresse suivante : http://watermael-
boitsf ort.be/f r/demarches-administratives/reglements/taxes/occupation-de- la-voie-publique-
commerces/taxe-sur- le-colportage

Le point est reporté.
25 votants : 25 votes positifs.

La Présidente rappelle que le point 22 traitant de la redevance « brocantes » est abordé en même temps
que ce point.
 
Alain Wiard estime qu’il aurait fallu une commission pour traiter de ces règlements, comme c’est
chaque fois le cas lorsqu’il est question de voter un nouveau règlement.
 
Jos Bertrand est du même avis.
 
Olivier Deleuze pense qu’une commission n’est pas nécessaire mais déclare qu’il sera répondu à toutes
les questions.
 
Alain Wiard trouve regrette cette façon d’agir. Il déclare que c’est un peu de démocratie qui s’en va à
chaque conseil communal.

Vote sur la demande de tenir une commission
16 NON (Ecolo-Groen - MR)
1 ABSTENTION (indépendant)
8 OUI (DéFI – PS-S.PA cause commune -  GENERATIONS humanistes)
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A 20h50, la Présidente annonce une interruption de séance. Reprise de la séance à 21h00.
 
En application de l’article 57 du règlement d’ordre intérieur du conseil, un tiers des conseillers ayant
demandé à réunir une commission, Olivier Deleuze annonce qu’une commission se tiendra le
2/05/2019 et qu’un conseil extraordinaire aura lieu le 7/05/2019. Les points 13 et 22 sont donc
reportés au 7/05/2019.
De Voorzitster herinnert eraan dat punt 22 over de retributie « rommelmarkten » tegelijk met dit punt
wordt besproken.
 
Alain Wiard is van mening dat er een commissie nodig zou geweest zijn om deze regelgeving te
behandelen, zoals het elke keer het geval is, bij sprake om een nieuw reglement aan te nemen.
 
Jos Bertrand is dezelfde mening toegedaan.
 
Olivier Deleuze gelooft dat een commissie niet noodzakelijk is maar verklaart dat er zal geantwoord
worden op alle vragen.
 
Alain Wiard betreurt deze wijze van handelen. Hij verklaart dat er een beetje democratie verdwijnt bij
elke gemeenteraad.
 
Stemming op de vraag om een commissie te houden

16 NEEN (Ecolo-Groen - MR)
1 ONTHOUDING (indépendant)
8 JA (DéFI – PS-S.PA cause commune -  GENERATIONS humanistes)
 

Om 20:50 kondigt de Voorzitster een zittingsonderbreking aan. Hervatting van de zitting om 21:00.
 
Krachtens artikel 57 van het huishoudelijke reglement van de raad, een derde van de raadsleden die
gevraagd hebben om een commissie te houden, kondigt Olivier Deleuze aan dat een commissie zal
gehouden worden 2/05/2019 en dat een buitengewone Raad op 7/05/2019 zal plaatsvinden. De punten
13 en 22 worden dus uitgesteld tot 7/05/2019.

 

 

 

Finances
 

Application à "L’Agence locale pour l’Emploi à Watermael-Boitsfort" de l'article 4 de la loi du
14/11/1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions - Subside 2019.

Le Conseil communal,
 
Vu l'article 117 de la Nouvelle loi communale ;
Vu la loi du 14/11/1983 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions ;
DECIDE:

1. d’octroyer le subside de 5.200,00 € prévu à l'article 851/332-02 du budget ordinaire 2019 à
« L’Agence Locale pour l’Emploi à Watermael-Boitsfort » ;

2. de définir, comme suit, les conditions d'utilisation des subsides ainsi que les justifications
exigées du bénéficiaire :
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a. les subsides seront exclusivement affectés à la réalisation de l'objet de l'association
bénéficiaire, tel qu'il est défini par ses statuts ;

b. l'association bénéficiaire est tenue de présenter à la commune :

les comptes et bilan relatifs à l'exercice 2019, accompagnés du rapport des commissaires aux
comptes y afférent, au plus tard le  30/06/2020;

il y sera joint un rapport de gestion (rapport d'activités) ainsi qu'un rapport sur la situation
financière ;

c. l'association bénéficiaire est tenue de se réserver tous les moyens de contrôle prévus par la loi
du 14/11/1983 lorsqu'elle même dispense des subsides à des tiers bénéficiaires.

 

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

 

 

Application à l'A.S.B.L. "La Vénerie, centre culturel francophone de Watermael-Boitsfort" de
l'article 4 de la loi du 14/11/1983 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines
subventions - Subside 2019.

Le Conseil communal,
Vu l’article 117 de la Nouvelle loi communale ;
Vu la loi du 14/11/1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions ;
DECIDE:

1. d’octroyer le subside de 301.824,00 € prévu à l’article 76201/332-02 du budget ordinaire
2019 à l’A.S.B.L « La Vénerie » ;

2. de définir, comme suit, les conditions d’utilisation des subsides ainsi que les justifications
exigées du bénéficiaire :

a. les subsides seront exclusivement affectés à la réalisation de l’objet de l’association
bénéficiaire, tel qu’il est défini par ses statuts ;

b. l’association bénéficiaire est tenue de présenter à la commune :

les comptes et bilan relatifs à l’exercice 2019, accompagnés du rapport des commissaires aux
comptes y afférent, au plus tard le 30/06/2020 ;

il y sera joint un rapport de gestion (rapport d’activités) ainsi qu’un rapport sur la situation
financière ;

c. l’association bénéficiaire est tenue de se réserver tous les moyens de contrôle prévus par la loi
du 14/11/1983 lorsqu’elle même dispense des subsides à des tiers bénéficiaires.

 
 
 
 

• 

• 

• 

• 
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Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

 

 

Application à l'A.S.B.L. "Parc Sportif des Trois Tilleuls" de l'article 4 de la loi du 14/11/1983
relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions - Subside 2019.

Le Conseil communal,
Vu l'article 117 de la Nouvelle loi communale ;
Vu la loi du 14/11/1983 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions ;
DECIDE:

1. d’octroyer le subside de 495.819,00 €  prévu à l’article 76401/332-02 du budget ordinaire
2019 à l'A.S.B.L.  "Parc Sportif des Trois Tilleuls" ;

2. de définir, comme suit, les conditions d'utilisation des subsides ainsi que les justifications
exigées du bénéficiaire :

a. les subsides seront exclusivement affectés à la réalisation de l'objet  de l'association
bénéficiaire, tel qu'il est défini par ses statuts ;

b. l'association bénéficiaire est tenue de présenter à la commune :

les comptes et bilan relatifs à l'exercice 2019, accompagnés du rapport des commissaires aux
comptes y afférent, au plus tard le 30/06/2020 ;

il y sera joint un rapport de gestion (rapport d'activités) ainsi qu'un rapport sur la situation
financière ;

c. l'association bénéficiaire est tenue de se réserver tous les moyens de contrôle prévus par la loi
du 14/11/1983 lorsqu'elle même dispense des subsides à des tiers bénéficiaires.

 

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

 

 

Application à l'A.S.B.L. "Syndicat d'Initiative de Watermael-Boitsfort" de l'article 4 de la loi du
14/11/1983 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions - Subside 2019.

Le Conseil communal,
Vu l'article 117 de la Nouvelle loi communale ;
Vu la loi du 14/11/1983 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions ;
DECIDE:

1. d’octroyer le subside de 22.856,00 € prévu à l'article 561/332-02 du budget ordinaire 2019 à
l'A.S.B.L. "Syndicat d'Initiative de Watermael-Boitsfort";

2. de définir, comme suit, les conditions d'utilisation des subsides ainsi que les justifications

• 

• 
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exigées du bénéficiaire :

a. les subsides seront exclusivement affectés à la réalisation de l'objet de l'association
bénéficiaire, tel qu'il est défini par ses statuts ;

b. l'association bénéficiaire est tenue de présenter à la commune :

les comptes et bilan relatifs à l'exercice 2019, accompagnés du rapport des commissaires aux
comptes y afférent, au plus tard le 30/06/2020 ;

il y sera joint un rapport de gestion (rapport d'activités) ainsi qu'un rapport sur la situation
financière ;

c. l'association bénéficiaire est tenue de se réserver tous les moyens de contrôle prévus par la loi
du 14/11/1983 lorsqu'elle même dispense des  subsides à des tiers bénéficiaires.

 

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 20 votes positifs, 5 votes négatifs.
Non : Philippe Desprez, Sandra Ferretti, Alexandre Dermine, Laura Squartini, Christine Roisin.

Alexandre Dermine justifie son vote car le budget octroyé lui semble trop peu important.
A. Dermine rechtvaardigt zijn stemming want de toegestane begroting lijkt hem te weinig belangrijk.

 

 

Application à l'A.S.B.L. "Vivre Chez Soi" de l'article 4 de la loi du 14/11/1983 relative au contrôle
de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions - Subside 2019.

Le Conseil communal,
Vu l'article 117 de la Nouvelle loi communale ;
Vu la loi du 14/11/1983 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions ;
DECIDE:

1. d’octroyer le subside de 309.730,00 € prévu à l'article 84901/332-02 du budget ordinaire
2019 à l'A.S.B.L. "Vivre Chez Soi" ;

2. de définir, comme suit, les conditions d'utilisation des subsides ainsi que les justifications
exigées du bénéficiaire :

a. les subsides seront exclusivement affectés à la réalisation de l'objet de l'association
bénéficiaire, tel qu'il est défini par ses statuts ;

b. l'association bénéficiaire est tenue de présenter à la commune :

les comptes et bilan relatifs à l'exercice 2019, accompagnés du rapport des commissaires aux
comptes y afférent, au plus tard le 30/06/2020 ;

il y sera joint un rapport de gestion (rapport d'activités) ainsi qu'un rapport sur la situation
financière ;

c. l'association bénéficiaire est tenue de se réserver tous les moyens de contrôle prévus par la loi
du 14/11/1983 lorsqu'elle même dispense des  subsides à des tiers bénéficiaires.

 

• 

• 

• 

• 
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Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

 

 

Application à l'A.S.B.L. "Wabo" de l'article 4 de la loi du 14/11/1983 relative au contrôle de
l'octroi et de l'emploi de certaines subventions - Subside 2019.

Le Conseil communal,
Vu l'article 117 de la Nouvelle loi communale ;
Vu la loi du 14/11/1983 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions ;
DECIDE:

1. d’octroyer le subside de 25.553,00 € prévu à l'article 76202/332-02 du budget ordinaire 2019
à l'A.S.B.L. "Wabo";

2. de définir, comme suit, les conditions d'utilisation des subsides ainsi que les justifications
exigées du bénéficiaire :

a. les subsides seront exclusivement affectés à la réalisation de l'objet de l'association
bénéficiaire, tel qu'il est défini par ses statuts ;

b. l'association bénéficiaire est tenue de présenter à la commune :

les comptes et bilan relatifs à l'exercice 2019, accompagnés du rapport des commissaires aux
comptes y afférent, au plus tard le 30/06/2020 ;

il y sera joint un rapport de gestion (rapport d'activités) ainsi qu'un rapport sur la situation
financière ;

c. l'association bénéficiaire est tenue de se réserver tous les moyens de contrôle prévus par la loi
du 14/11/1983 lorsqu'elle même dispense des subsides à des tiers bénéficiaires.

 
 

 

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

 

 

Application à l'A.S.B.L. « Maison des Jeunes de Watermael-Boitsfort » de l'article 4 de la loi du
14/11/1983 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions - Subside 2019.

Le Conseil communal,
Vu l'article 117 de la Nouvelle loi communale ;
Vu la loi du 14/11/1983 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions ;
DECIDE:

1. d’octroyer le subside de 27.730,00 € prévu à l’article 76101/332-02 du budget ordinaire 2019
à l'A.S.B.L. « Maison des Jeunes de Watermael-Boitsfort » ;

• 

• 
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2. de définir, comme suit, les conditions d'utilisation des subsides ainsi que les justifications
exigées du bénéficiaire :

a. les subsides seront exclusivement affectés à la réalisation de l'objet de l'association
bénéficiaire, tel qu'il est défini par ses statuts ;

b. l'association bénéficiaire est tenue de présenter à la commune :

les comptes et bilan relatifs à l'exercice 2019, accompagnés du rapport des commissaires aux
comptes y afférent, au plus tard le 30/06/2020 ;

il y sera joint un rapport de gestion (rapport d'activités) ainsi qu'un rapport sur la situation
financière ;

c. l'association bénéficiaire est tenue de se réserver tous les moyens de contrôle prévus par la loi
du 14/11/1983 lorsqu'elle même dispense des subsides à des tiers bénéficiaires.

 

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

 

 

Application à l'ASBL "Watermael-Boitsfort en plein air" de l'article 4 de la loi du 14/11/1983
relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions - Subside 2019.

Le Conseil,
Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale ;
Vu la loi du 14/11/1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions ;
DECIDE:

1. D’octroyer les subsides prévus aux articles suivants du budget ordinaire 2019 à l’ASBL
« Watermael-Boitsfort en plein air » :

300/332-02 Contrat de prévention - Sommets européens 855.988,00 €
7221/332-02 Classes de dépaysement/classes de neige 213.450,00 €
76103/332-02 Frais de fonctionnement espace Elan - Atout projet 2.480,00 €
76203/332-02 Voyages des 3èmes âges 7.050,00 €
842/332-02 Cohabitation 16.553,00 €
Total  1.095.521,00 €

2. De définir, comme suit, les conditions d’utilisation des subsides ainsi que les justifications
exigées du bénéficiaire :

a. les subsides seront exclusivement affectés à la réalisation de l’objet de l’association
bénéficiaire, tel qu’il est défini par ses statuts ;

b. l’association bénéficiaire est tenue de présenter à la commune :

les comptes et bilan relatifs à l’exercice 2019, accompagnés du rapport des commissaires aux
comptes y afférent, au plus tard le 30/06/2020;

il y sera joint un rapport de gestion (rapport d’activités) ainsi qu’un rapport sur la situation

• 

• 

• 

• 
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financière ;

c. l’association bénéficiaire est tenue de se réserver tous les moyens de contrôle prévus par la loi
du 14/11/1983 lorsqu’elle même dispense des subsides à des tiers bénéficiaires.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

 

 

 

Taxes
 

Redevance sur le droit de place sur les brocantes - Règlement - Création.

Le Conseil communal,
Considérant les moyens nécessaires à l’organisation des brocantes sur le territoire de la commune ; 
Vu la situation financière de la commune;
Vu le règlement général relatif au recouvrement et au contentieux en matière de redevances
communales voté par le Conseil communal le 23/10/2018 ;
Vu le règlement relatif à l’organisation des brocantes voté par le Conseil communal le 23/04/2019 ;
Vu les articles 117 et 118 de la nouvelle loi communale;
Sur proposition du Collège échevinal;
A R R E T E :
Le règlement fiscal ci-après à partir du cinquième jour qui suit le jour de sa publication par voie
d'affichage et pour un terme expirant le 31/12/2019 ;
ARTICLE 1
Il est établi une redevance dénommée « droit de place » à payer par les exposants qui auront obtenu
l'autorisation de s'installer sur les brocantes organisées sur le domaine public du territoire de la
commune.
ARTICLE 2
La redevance est fixée à : 10,00 € par emplacement et par brocante.
ARTICLE  3
Le droit est payable entre les mains du Receveur communal ou de son délégué.
ARTICLE 4
Concernant le recouvrement, sont d’application, les dispositions et les frais prévus par le règlement
général relatif au recouvrement et au contentieux en matière de redevances communales.
En cas de non-paiement à l'issue de la procédure de recouvrement amiable et sous la réserve de
l'existence d'une réclamation déclarée rejetée ou sur laquelle il n’y a pas eu de décision, des poursuites
seront entamées par voie d'huissier de justice à la requête du Receveur communal sur base d’une
contrainte non fiscale rendue exécutoire par le Collège.
Dans l'éventualité où une contrainte ne pourrait pas être délivrée (voir les conditions d'exclusion
prévues à l'article 137bis de la N.L.C.), le redevable sera cité en justice dans les formes et délais prévus
par les Codes civil et judiciaire.
ARTICLE 5
Le redevable poursuivi par voie de contrainte pourra introduire un recours en justice dans les formes et
le délai prévus par l'article 137bis de la N.L.C.
En cas de recours, le Receveur communal fera suspendre la procédure chez l’huissier de justice

• 
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jusqu’à ce qu’une décision coulée en force de chose jugée soit rendue.
ARTICLE 6
Toute contestation à naître de l'application du présent règlement relève de la compétence exclusive des
Tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles.
ARTICLE 7
Le présent règlement abroge tout règlement antérieur relatif au même objet.
 

Le point est reporté.
25 votants : 25 votes positifs.

Voir note en séance du point 13 – traité simultanément.
Zie aantekening tijdens de zitting van punt 13 – gelijktijdig behandeld.

 

 

 

Travaux publics
 

Acquisition d'un bus scolaire CNG - Approbation des conditions et du mode de passation - Article :
705/743-53 - Montant : 313.790,00 euros TVAC Budget : 2019.

Le Conseil communal,
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses
modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et
ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques
et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° 2019-968 relatif au marché “Acquisition d'un bus scolaire CNG”
établi par le Service des Travaux Publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 259.330,58 euros hors TVA ou
313.790,00 euros, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice
2019, article 705/743-53 et sera financé sur fonds propres ;
Sur proposition du Collège Echevinal ;
 
DECIDE
 

1er.      D'approuver le cahier des charges N° 2019-968 et le montant estimé du marché
“Acquisition d'un bus scolaire CNG”, établis par le Service des Travaux Publics. Les conditions
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 259.330,58 euros hors TVA ou
313.790,00 euros, 21% TVA comprise.
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2.         De passer le marché par la procédure ouverte.
3.         De soumettre le marché à la publicité européenne.
4.         De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen.
5.         De transmettre cette délibération à l’autorité de tutelle en vue de l’exercice de la tutelle
générale.
6.         De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice
2019, article 705/743-53.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 24 votes positifs, 1 abstention.
Abstention : Alain Wiard.

Laura Squartini demande si ce bus est adapté aux PMR ?
 
Benoit Thielemans lui répond que ce n’est pas précisé dans le cahier des charges mais qu’il posera la
question au service et qu’il lui reviendra par écrit.
 
Jos Bertrand demande comment se passera l’approvisionnement en carburant ? Le bus sera-t-il aussi
disponible pour d’autres utilisateurs que les écoles ?
 
Benoit Thielemans répond que l’approvisionnement se fera à Overijse mais qu’il devrait bientôt il y en
avoir Boulevard du Triomphe. Concernant les utilisateurs, la priorité est donnée aux écoles.
 
Alain Wiard demande si le courrier reçu du Ministre Vervoort couvre l’achat prévu du camion CNG ?
 
Jean-François de la Hoye répond que l’objet du point présenté est d’approuver les conditions du
marché et non d’engager une dépense.
 
Alexandre Dermine demande s’il s’agit d’un carburant moins polluant.
 
Benoit Thielemans répond par l’affirmative et apportera également des précisions écrites sur ce point.
Laura Squartini vraagt of deze bus is aangepast voor PBM ?
 
Benoit Thielemans antwoordt haar dat het niet in het lastenboek staat maar dat hij de vraag aan de
dienst zal stellen en dat hij haar schriftelijk zal antwoorden.
 
Jos Bertrand vraagt hoe de bevoorrading in brandstof zal gebeuren? Zal de bus eveneens beschikbaar
zijn voor andere gebruikers dan de scholen?
 
Benoit Thielemans antwoordt dat de bevoorrading in Overijse zal gebeuren en dat er weldra een op de
Triomflaan zou moeten zijn. Betreffende gebruikers, wordt de prioriteit aan de scholen gegeven.
 
Alain Wiard vraagt of de ontvangen post van Minister Vervoort de voorziene aankoop van de CNG-
vrachtwagen dekt?
 
Jean-François de La Hoye antwoordt dat het onderwerp van het gepresenteerde punt, de voorwaarden
voor de markt goed te keuren is en niet om een uitgave aan te gaan.
 
Alexandre Dermine vraagt of het over een minder vervuilende brandstof gaat.
 
Benoit Thielemans antwoordt bevestigend en zal een schriftelijke toelichting geven over dit punt.
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Crèche "Les Roitelets" - Remplacement en urgence de la chaudière – Ratification de la décision du
Collège du 29 mars 2019 – Approbation de l’application de l’article 249§2 de la nouvelle loi
communale – Article : 84402/724-60 – Montant de l’estimation : 50.000,00 euors TVAC –
Montant de la désignation : 42.168,92 euros TVAC – Montant à engager : 46.385,82 euros –
Budget 2019.

Le Conseil communal,
 
Vu la nouvelle loi communale du 24 juin 1988 et ses modifications ultérieures, notamment l'article 249
§2  relatif à la ratification d’une décision du Collège pour des dépenses urgentes ;
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et
ses modifications ultérieures ;
Vu l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs
classiques, notamment les articles 4 §3, 6, 7 et 124 ;
Vu l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics
et ses modifications ultérieures ;
Considérant qu’il y a urgence  (chaudière de la crèche actuellement en panne entraînant l’absence de
chauffage et d’eau chaude, les réparations n’ayant tenus qu’un seul jour) et qu’aucun crédit n’est
prévu ;
Considérant la description technique pour le marché “ Crèche "Les Roitelets" - Remplacement en
urgence de la chaudière ” établie par le Service des Bâtiments Publics;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 50.000,00 euros TVA comprise ;
Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Échevins du 29 mars 2019 approuvant les conditions, le
montant estimé, le mode de passation (faible montant), l’attribution (LM ENERGY sprl – 42.168,92
euros TVAC)  et l’application de l’article 249 §2 de la Nouvelle Loi Communale ;
Considérant qu’aucun crédit n’est prévu ;
Considérant qu'en application de l'article 249 §2 de la Nouvelle Loi Communale, le Collège peut, sous
sa responsabilité, pourvoir à la dépense ;
Considérant qu'en application de l'article 249 §2 de la Nouvelle Loi Communale, le Conseil communal
doit délibérer s’il admet ou non la dépense ;
Sur proposition du Collège Echevinal ;
 
DECIDE
 

1er.       De ratifier la délibération du Collège Echevinal du 29 mars 2019 approuvant
l’application de  l’article 249 §2 de la Nouvelle Loi Communale.
2           De transmettre la présente délibération aux autorités de Tutelle.
 

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

Benoit Thielemans précise que la réparation effectuée il y a quelques jours sur la chaudière n’a pas
suffi, d’où le remplacement de celle-ci. Il précise qu’il s’agira d’une chaudière avec fonctionnement en
cascade.
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Benoit Thielemans verklaart dat de uitgevoerde reparatie enkele dagen geleden op de
verwarmingsketel niet voldoende was, vandaar de vervanging van deze. Hij verklaart dat het om een
verwarmingsketel met cascade opstelling gaat.

 

 

 

Aménagement du territoire
 

Règlement régional d'urbanisme. Projet de modification. Avis.

Le Conseil communal,
 
Vu le CoBAT (A.G. 09/04/2004) ;
Vu le projet de RRU soumis à enquête publique par le Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale du 14/03/19 au 13/04/19 (A.G. 24/01/19) ;
Vu les remarques émises par le Collège des Bourgmestre et Echevins ;
Vu l’article 117 de la Nouvelle Loi Communale ;
Sur proposition du Collège échevinal ;
 
DECIDE
 
Article unique
L’avis relatif au projet de Règlement Régional d’Urbanisme ci-annexé est approuvé

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

Marie-Noëlle Stassart explique brièvement le point.
 
Jos Bertrand demande si cela implique des changements sur le processus de concertation ?
 
Tristan Roberti répond que le RRU et le CoBAT sont deux choses différentes et que cela n’aura pas
d’impact sur la concertation.
 
Florence Lepoivre demande s’il est question d’interpeller le gouvernement bruxellois sur la situation
des logements existants. Dans les logements sociaux de la commune réside un gros problème car il
s’agit de logements classés. Elle propose de profiter de l’occasion pour aborder le sujet.
 
Tristan Roberti confirme qu’effectivement les règles sont très strictes pour le Logis Floréal et il se
réjouit que le PS appelle à les assouplir. Cela dit, ce n’est pas vraiment l’objet du présent point.
 
Florence Lepoivre le concède mais trouve que cela reste une occasion d’attirer l’attention du
gouvernement sur ce problème.
 
Marie-Noëlle Stassart répond que c’est un challenge, une discussion permanente pour faire évoluer les
choses.
 
Sandra Ferretti pose une question d‘ordre juridique, quel règlement prime sur les autres, lequel donne
les lignes directrices? Elle demande si on conserve néanmoins notre règlement communal d’urbanisme
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malgré le RRU ?
 
Marie-Noëlle Stassart lui répond que ces règlements se disposent telle une pyramide avec en sa tête le
PRDD (Plan Régional de Développement Durable), ensuite le PRAS (Plan Régional d’Affectation du
Sol) et ensuite le PCD (Plan Communal de Développement).
 
Tristan Roberti suggère que le Collège ajoute une phrase dans le courrier qui sera adressé au
gouvernement rappelant la situation. Il signale qu’il y a dans le règlement communal d’urbanisme très
peu de dispositions qui concernent l’ensemble de la commune, mais plutôt des PPAS.
Marie-Noëlle Stassart legt kort het punt uit.
 
Jos Bertrand vraagt of dat veranderingen op het proces van overleg impliceert?
 
Tristan Roberti antwoordt dat GSV en CoBAT twee verschillende dingen zijn en dat dat geen effect zal
hebben op het overleg.
 
Florence Lepoivre vraagt of er sprake is om de Brusselse regering te interpelleren over de situatie van
de bestaande huisvestingen. Bij de sociale huisvestingen van de gemeente is er een groot probleem,
want het gaat over ingedeelde huisvesting. Ze stelt voor om van de gelegenheid gebruik te maken om
erover te spreken.
 
Tristan Roberti bevestigt dat de regels werkelijk zeer strikt zijn voor le Logis Floréal en hij blij is dat PS
oproept om ze te versoepelen. Maar dit gezegd zijnde het is niet echt het onderwerp van dit punt.
 
Florence Lepoivre geeft het toe maar vindt dat dat een gelegenheid blijft om de aandacht van de
regering op dit probleem te vestigen.
 
Marie-Noëlle Stassart antwoordt dat het een challenge is, een permanente discussie om de dingen te
doen evolueren.
 
Sandra Ferretti stelt een vraag van rechtsorde, welke regeling primeert op de anderen, welke geeft de
richtlijnen? Zij vraagt of men niettemin ons urbanisme gemeentereglement behoudt ondanks GSV?
 
Marie-Noëlle Stassart antwoordt haar dat deze regelgevingen zich plaatsen als een piramide met op
kop het GPDO (Gewestelijk Plan voor Duurzame Ontwikkeling), vervolgens het GBP (Gewestelijk
Bestemmingsplan) en vervolgens het GOP (Gemeentelijk Ontwikkelingsplan).
 
Tristan Roberti stelt voor dat het College een zin toevoegt in de post die zal gericht worden aan de
regering die op de situatie wijst. Hij wijst erop dat er in de urbanisme gemeenteregeling zeer weinig
beschikkingen zijn die het geheel van de gemeente betreffen, maar eerder van de BBP’s.

 

 

 

Mobilité
 

Délégation au Collège des bourgmestre et échevins de la responsabilité de prendre des règlements
complémentaires.

Le Conseil communal,
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Vu l’ordonnance du 3 avril 2014 relative aux règlements complémentaires sur la circulation
routière et sur la pose et le coût de la signalisation routière ;
 
Considérant qu’en application de l’article 3 de cette ordonnance les Conseils communaux
prennent les règlements complémentaires relatif s à toutes les voies publiques situées sur leur
territoire, à l’exception des voiries régionales et des autoroutes ;
 
Considérant que l’article 6 de ladite ordonnance autorise le Conseil communal à conf ier la
responsabilité de prendre des règlements complémentaires au collège des Bourgmestre et
Echevins ;
 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins, 
 
Décide :
 
Article unique
Le Conseil communal délègue au Collège des Bourgmestre et Echevins la responsabilité de
prendre des règlements complémentaires de circulation routière.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 17 votes positifs, 8 abstentions.
Abstentions : Alain Wiard, Jos Bertrand, Tristan Roberti, Sandra Ferretti, Alexandre Dermine, Laura
Squartini, Florence Lepoivre, Christine Roisin.

Alain Wiard demande ce qui change par rapport à la situation antérieure ?
 
Marie- Noëlle Stassart lui répond que c’était d’office le Conseil qui devait voter les modifications. Ce
qui est proposé aujourd’hui c’est que le Conseil vote une délégation au Collège pour ce type de
règlement. L’objectif est de décharger l’ordre du jour du Conseil. Elle informe Monsieur Wiard qu’elle
lui fera parvenir une synthèse par écrit.
 
Alain Wiard justifie son abstention cat il trouve dommage que les conseillers ne puissent plus
intervenir dans les discussions, sauf en interpellant le Collège.
Alain Wiard vraagt wat ten opzichte van de voorafgaande situatie verandert?
 
Marie-Noëlle Stassart antwoordt hem dat het automatisch de Raad was die de wijzigingen moest
stemmen. Wat vandaag wordt voorgesteld is dat de Raad een delegatie stemt in het College voor dit
soort regelingen. Het doel is de agenda van de Raad te ontlasten. Zij deelt Dhr Wiard mede dat zij hem
een schriftelijke synthese zal toesturen.
 
Alain Wiard rechtvaardigt zijn onthouding omdat hij het spijtig vindt dat de raadsleden niet meer in de
discussies kunnen spreken, behalve door het College te interpelleren.

 

 

Règlement relatif à l’octroi de primes pour la réparation et l'entretien des vélos.

Le Conseil communal ;
 
Vu la déclaration de politique générale;

Considérant que la politique de mobilité de la commune de Watermael-Boitsfort, telle que définie dans
son Plan Communal de Mobilité tend à favoriser les modes actifs ;
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Considérant le Plan De déplacement d’Entreprise et les objectifs qui y sont liés ;

Considérant que la mise en place d’une prime communale pour l’entretien et la réparation des vélos a
pour objectifs de promouvoir l’utilisation du vélo tout en favorisant l’économie circulaire et également
de faciliter le transfert modal de la voiture au vélo ;

Considérant que la dépense relative à cette action est prévue au budget ordinaire 2019;

Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale ;

DECIDE

Article unique

Le règlement ci annexé relatif à l’octroi d’une prime à la réparation/entretien des vélos est approuvé ;

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 18 votes positifs, 7 abstentions.
Abstentions : Philippe Desprez, Jos Bertrand, Sandra Ferretti, Alexandre Dermine, Laura Squartini,
Florence Lepoivre, Christine Roisin.

Marie-Noëlle Stassart présente le dossier. Un budget de 20.000€ est octroyé pour les réparations et
entretiens de vélos. Le principe est que chaque citoyen de la commune puisse bénéficier d’un montant
maximum de 50€.
 
Jos Bertrand trouve qu’on aurait pu cibler ceux qui sont vraiment dans le besoin d’une prime plutôt
que de donner 50€ à tout le monde. Par ailleurs, 50€ par/an par famille lui semble peu au vui de la
situation de certaines familles.
 
Alexandre Dermine rappelle que DéFI avait déjà émis le souhait d’octroyer une prime pour
l’acquisition d’un vélo. Ici on soutient ceux qui ont déjà un vélo, on ne soutient pas ceux qui n’en ont
pas.
 
Florence Lepoivre trouve déplorable que cette information ait déjà été communiquée alors qu’elle n’est
pas encore approuvée par le Conseil communal.
 
Marie-Noëlle Stassart rappelle que c’est 50€ par personne, pas par famille. L’objectif n’est pas
d’acquérir un vélo mais de le sécuriser (bons pneus, bons freins, achat d’un cadenas, etc). Le collège
préfère favoriser la réparation et l’entretien, dans une optique de transition. Réparer d’anciens vélos et
les remettre en état, cela communique une valeur essentielle. C’est vrai qu’on a déjà communiqué, on
l’assume.
 
Alexandre Dermine souhaite déposer un amendement. Ajouter prime « à l’achat » avant « à
l’entretien/réparation ».
 
Vote sur l’amendement :
16 NON : ECOLO-GROEN/MR
7 OUI : DéFI- Générations HUMANISTES-indépendant
2 ABS :  PS-SP.A cause commune
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Florence Lepoivre justifie son abstention sur l’amendement car comme l’a dit Jos Bertrand, il faut
cibler cette prime pour des personnes qui sont vraiment dans le besoin.
 
Vote sur le règlement :
18 OUI : ECOLO-GROEN/MR – Générations HUMANISTES – indépendant
7 ABS : DéFI – PS-SP.A cause commune
 
Alexandre Dermine justifie son abstention sur le vote du point car il lui semble que l’amendement
proposé permet à tout un chacun d’aller vers un nouveau mode de déplacement et non de favoriser
uniquement les gens possédant déjà un vélo.
 
Jos Bertrand justifie son abstention car il lui semble qu’on aurait dû accorder plus de réflexion au
public ciblé afin de permettre aux gens qui sont vraiment dans le besoin de bénéficier de cette prime.
Marie-Noëlle Stassart presenteert het dossier. Een begroting van 20.000€ wordt toegekend voor de
reparaties en onderhoud van fietsen. Het principe is dat elke burger van de gemeente van een
maximumbedrag van 50€ kan genieten.
 
Jos Bertrand vindt dat men zich had kunnen richten naar degenen die echt behoefte hebben aan een
premie, eerder dan 50€ te geven aan iedereen. Voorts lijkt 50€ par/jaar per familie hem weinig gezien
de situatie van bepaalde families.
 
Alexandre Dermine herinnert eraan dat DéFI al de wens had geuit om een premie voor de aankoop
van een fiets toe te staan. Hier ondersteunt men degenen die reeds een fiets hebben, maar niet degenen
die geen fiets hebben.
 
Florence Lepoivre vindt het beklagenswaardig dat deze informatie al werd meegedeeld terwijl zij nog
niet door de Gemeenteraad is goedgekeurd.
 
Marie-Noëlle Stassart herinnert eraan dat het 50€ is per persoon, niet per familie. Het doel is niet een
fiets te verkrijgen, maar hem te beveiligen (goede banden, goede remmen, aankoop van een hangslot,
enz). Het college verkiest de reparatie en het onderhoud te bevorderen, in een optiek van overgang.
Oude fietsen herstellen en ze in goede staat zetten, dat deelt een wezenlijke waarde mee. Het is waar
dat men het al heeft meegedeeld, men gaat ervoor.
 
Alexandre Dermine wil een amendement indienen. Toevoegen premie « bij aankoop » voor « bij
onderhoud/reparatie ».
 
Stemming op het amendement:
16 NEEN : ECOLO-GROEN/MR
7 JA :     DéFI- Générations HUMANISTES-indépendant
2 ONTH. : PS-SP.A cause commune
 
Florence Lepoivre rechtvaardigt haar onthouding op het amendement want zoals het Jos Bertrand heeft
gezegd, moet men deze premie richten voor personen die echt behoeftig zijn.
 
Stemming op het reglement :
18 JA : ECOLO-GROEN/MR – Générations HUMANISTES – indépendant
7 ONTH.  : DéFI – PS-SP.A cause commune
 
Alexandre Dermine rechtvaardigt zijn onthouding op de stemming van het punt want volgens hem ziet
het ernaar uit dat het voorgestelde amendement iedereen toelaat om naar een nieuwe
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verplaatsingsmanier te gaan en niet om alleen de mensen te bevorderen die al een fiets bezitten.
 
Jos Bertrand rechtvaardigt zijn onthouding want het lijkt volgens hem dat men zich meer had moeten
bedenken over het gerichte publiek teneinde mensen met een echte behoefte toe te laten om van deze
premie te genieten.

 

 

 

Secrétariat
 

Interpellation de Florence Lepoivre concernant le secret professionnel des assitants sociaux au sein
du CPAS.

Ce 14 mars, la Cour Constitutionnelle a annulé une loi du gouvernement Michel prévoyant l’obligation
de dénonciation active qui pesait sur les assistants sociaux des institutions de sécurité sociale. La Cour
estime que l’obligation imposée aux travailleurs de dénoncer un usager au Procureur du Roi en cas
d’indices sérieux de terrorisme est inconditionnelle.
Cette annulation faisait suite à un recours introduit par 21 requérants. Parmi ceux-ci, outre des
mutualités ou des ASBL telles que le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté ou l’Association
Syndicale des magistrats, on retrouve 13 CPAS. La Fédération des CPAS bruxellois avait d’ailleurs
activement appuyé la démarche.
La Cour n’a malheureusement annulé que le volet actif de la loi, c’est-à-dire l’obligation de dénoncer
les bénéficiaires de la protection sociale. Le volet passif, c’est-à-dire l’obligation de fournir des
informations couvertes par le secret professionnel sur demande du Procureur du Roi, est, lui, maintenu.
La Fédération des CPAS bruxellois continue d’ailleurs à affirmer son opposition à ce volet du texte,
qui porte également atteinte au droit à la vie privée des usagers et au respect du secret professionnel
des travailleurs sociaux. Même s’il faut évidemment lutter contre le terrorisme, attaquer ainsi le secret
professionnel revient à détruire le lien de confiance nécessaire au travail social.
Mes questions sont les suivantes :

Le CPAS DE Watermael-Boitsfort n’apparait pas dans les requérants. Pourriez-vous me dire
pourquoi ?

Depuis que cette loi a été promulguée, le CPAS de Watermael-Boitsfort a-t-il  eu à répondre à
des demandes d’informations du Procureur du Roi ?

Les assistants sociaux du CPAS ont-ils communiqué activement des informations suite à des
« indices sérieux de terrorisme » ?  

Avez-vous des informations concernant un éventuel nouveau recours qui serait introduit
concernant le volet passif de cette disposition insérée dans le Code d’instruction criminelle ? Le
CPAS de Watermael-Boitsfort s’y associerait-il ?

Olivier Deleuze répond avoir déjà été confronté à cette question lors de la mise en place de la cellule
de sécurité locale (prévention des radicalismes). Le CPAS à l’époque a fait parvenir une note qui
indique dans quelles situations le travailleur social peut déroger au secret professionnel. Il lit un extrait
de ce document : « Le travailleur social n’a en sa possession que trois outils lui permettant de lever le
secret professionnel : la non-assistance à personne en danger (art.422 bis du code pénal), la protection
des mineurs et de certaines personnes vulnérables (art. 458 bis du code pénal), la dénonciation des
crimes et délits (art. 29 et 30 du code d’instruction criminel). L’état de nécessité comme moyen
d’enfreindre le code pénal ajoute trois conditions : menace d’un danger futur, problème grave et

• 

• 

• 

• 
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attesté, résolution du danger par la divulgation ». Le document se termine comme suit : « Au vu de
l’ensemble des éléments cités, le CPAS de Watermael-Boitsfort se réserve le droit de se concerter avant
toute communication d’informations auprès de la cellule de sécurité intégrée locale. Cette démarche
permettra ainsi  la rencontre du président, du secrétaire, du chef de l’équipe sociale et du travailleur
social concerné. Les faits objectifs qui seront mentionnés feront l’objet d’analyse interne et in fine, seul
le président  du CPAS portera lesdits constats auprès de la cellule susmentionnée et ce avec l’accord
des différentes parties. Au cas par cas, elles jugent des informations qui seront communiquées à la
CSIL (Création de cellules de sécurité intégrales locales) ».
 
David Leisterh prend la parole. A la première question, il répond ne pas être dans les requérants. Lors
du débat tenu à l’époque, le recours introduit par la Fédération des CPAS bruxellois a semblé utile et
suffisant.  A la deuxième question, il indique n’avoir à ce jour reçu aucune demande d’informations du
Procureur du Roi. Les assistants sociaux du CPAS n’ont pas du communiquer activement des
informations suite à des « indices sérieux de terrorisme ». Concernant un éventuel nouveau recours qui
serait introduit concernant le volet passif de cette disposition, il informe que le nouveau bureau, la
nouvelle génération de services bruxellois est en train de s’installer et que ça n’a pas encore du tout été
débattu à ce niveau-là.
 
Florence Lepoivre demande, concernant la dernière partie, s’ils n’ont pas l’intention de suggérer un
recours concernant ce volet passif à la nouvelle génération de services bruxellois ?
 
David Leisterh répond que si c’est suggéré il ne s’y opposera pas, mais qu’il ne l’entreprendra pas
personnellement.

Le Conseil approuve le projet de délibération.

 
 

 

 

Interpellation de Laura Squartini à propos du PAVE, du plan diversité et de la Charte relative à
l’intégration de la personne handicapée.

Suite à la commission budget, nous recevions début du mois le PAVE ou le plan d’accessibilité des
voiries et des espaces publics dont la lecture a soulevé chez moi quelques interrogations et sur
lesquelles je souhaiterais me pencher.
 
L’accessibilité ne doit pas se voir seulement dans le cadre de la mobilité, mais bien dans un cadre de
vie global. Quant aux personnes concernées, il s’agit des personnes en fauteuil roulant ou porteur d’un
handicap qu’il soit physique, visuel, auditif, intellectuel, etc de leur(s) aidant(s), mais également des
parents avec leur poussette, des personnes se déplaçant à l’aide d’une canne ou d’un déambulateur ou
encore des livreurs.
 
Pourriez-vous tout d’abord en deux mots nous dresser le contexte de la réalisation de ce PAVE et
ensuite nous faire part de votre avis sur son bilan assez mitigé ?
 
Par ailleurs, faisant suite à plusieurs interventions lors de la précédente législature notamment des
interpellations de Martine Payfa (20 mars 2018) et de Michel Colson (21 mars 2017) relatives aux
PMR et aux personnes porteuses d’un handicap, je souhaiterais aujourd’hui faire le point sur la
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situation et vous poser les questions suivantes :
 

1. Où en est on avec le plan diversité de la commune, le groupe de travail et les subsides y
afférents ?

2. Quel est le nombre de personnes ayant un handicap reconnu, engagées au sein de
l’administration au 31 décembre 2018. Qu’en est-il depuis que les conditions ont été élargies ?

3. Même question en ce qui concerne les stages ?
4. Quelle est la proportion de masse salariale que ce nombre représente ?
5. Y a-t-il eu des personnes ayant un handicap qui ont été engagées par l’administration, mais

qui n’ont pu être maintenues à l’emploi ? Si oui, combien ?
6. Combien de marchés publics ont été confiés à des entreprises de travail adapté (ETA) par la

commune depuis cette interpellation ? D’autres conventions avec ces entreprises de travail
adapté ont-elles été signées ?

7. Dans les clauses sociales intégrées le cas échéant à nos appels d’offres, certaines prévoient-
elles la remise au travail des personnes ayant un handicap reconnu ?

8. Quel est le plan d’action du Collège en la matière et quelles sont les mesures envisagées pour
atteindre la proportion des membres du personnel ayant un handicap reconnu prévue par la
réglementation régionale ?

9. Qu’en est-il de l’intégration des personnes porteuses d’un handicap du côté des politiques
scolaires et sportives ?

 
Enfin, j’ai encore une myriade de questions qui pourraient, certainement pour une grande partie,
trouver leur réponse dans le rapport annuel sur la Charte communale de l’intégration de la personne
handicapée. Dès lors pensez-vous pouvoir nous le transmettre rapidement ?
 
Olivier Deleuze répond : « Merci Madame la Conseillère pour votre interpellation qui comporte une
série de questions reliées à la thématique cruciale du handicap mais qui portent sur des dossiers qui
diffèrent fortement.
 
Voici nos réponses, structurées, à vos questions :
 
Pourriez-vous tout d’abord en deux mots nous dresser le contexte de la réalisation de ce PAVE et
ensuite nous faire part de votre avis sur son bilan assez mitigé?
 
Le 15 avril, vous avez reçu de la part du Secrétaire communal un email vous donnant accès, suite à
votre demande, à l’entièreté des documents contextualisant le PAVE. Beaucoup d’informations se
trouvent dans ces documents. Cela étant, en voici la description  pour clarifier au besoin.
Le contexte, comme vous l’aurez lu, est celui d’une initiative régionale. Bruxelles Mobilité a en effet
réalisé cette étude, dans une optique de soutien à toutes les communes bruxelloises, sur les questions
de l’accès aux piétons et aux personnes à mobilité réduite. Ils ont « scanné » la commune et repéré les
endroits où des améliorations pourraient être réalisées.
Ce plan accompagne et complète par ailleurs le plan « Good Move » et est, je le répète, un soutien aux
communes, dans une visée d’amélioration structurelle de la situation, misant sur toujours plus
d’inclusion en termes de mobilité pour toutes et tous.
Cette étude débouche d’ailleurs sur une annonce de subsides pour la fin de l’année 2019, qui nous
permettront d’améliorer encore plus concrètement la situation.
 
C’est une bonne nouvelle que ce plan soit réalisé et qu’il donne lieu à des moyens financiers nous
permettant d’augmenter l’accessibilité des piétons et PMR, qui est un processus constant et qui est à
appliquer à chaque rénovation (comme pour l’avenue Van Becelaere par exemple).
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Vous comprendrez que, malheureusement, les trottoirs de la commune n’ont pas été initialement
pensés, que ce soit il y a 40, 30 ou 20 ans, dans cette vision d’inclusion.
Il convient d’améliorer, de transformer positivement à chaque occasion donnée, les accès de mobilité
pour le plus grand nombre de personnes, et nous nous y attelons.
La présentation du PAVE WB a eu lieu fin mars 2019
L’échevine de la mobilité a interrogé Bruxelles Mobilité sur les suites à donner.
A présent, il est important que nos services s'approprient les données et réfléchissent à une stratégie de
mise en application du PAVE. 
 
Par ailleurs, faisant suite à plusieurs interventions lors de la précédente législature notamment des
interpellations de Martine Payfa (20 mars 218) et de Michel Colson (21 mars 2017) relatives aux
PMR et aux personnes porteuses d’un handicap, je souhaiterais aujourd’hui faire le point sur la
situation et vous poser les questions suivantes:

1. Où en est-on avec le plan diversité de la commune, le groupe de travail et les subsides y
afférents?

Nous sommes dans notre deuxième plan de diversité qui couvre la période 2018-2020. Il s’agit donc
de la deuxième mouture de ce plan, qui est encadré (entendez conseillé) par Actiris, qui a félicité le
travail accompli de notre commune.
Le groupe de travail, transdisciplinaire, inter services communaux, est décrit dans le plan (qui peut
vous être mis à disposition) et nous n’avons pas recours aux subsides actuellement.

2. Quel est le nombre de personnes ayant un handicap reconnu, engagées au sein de
l’administration au 31 décembre 2018. Qu’en est-il depuis que les conditions ont été élargies?

Actuellement et selon les conditions élargies, 9 personnes sont engagées.
L’élargissement des conditions a permis une légère augmentation suite à la reconnaissance des
personnes ayant été en enseignement spécialisé.

3. Même question en ce qui concerne les stages?

Nous venons d’accueillir une jeune stagiaire non voyante pour une période de 6 semaines, au service
accueil expédition. Ce fut une réussite en tous points, qui a nécessité beaucoup de travail d’adaptation,
du côté de toutes les personnes impliquées dans l’expérience, mais nous en sommes éminemment
satisfaits, ainsi que l’Irsa et la Ligue Braille.

4. Quelle proportion de masse salariale ce nombre représente-t-il ?

7,97 ETP sur un total de 293,74 ETP

5. Y a-t-il eu des personnes ayant un handicap qui ont été engagées par l’administration, mais
qui n’ont pu être maintenues à l’emploi ? Si oui, combien ?

Actuellement non, toutes les personnes restent sous contrat et nous avons eu un changement de contrat
car nous avons engagé dans un contrat ACS, pour une durée de 2 ans, une personne qui était en CAP
(contrat d’adaptation professionnelle) de 6 mois.

6. Combien de marchés publics ont été confiés à des entreprises de travail adapté (ETA) par la
commune depuis cette interpellation ? D’autres conventions avec ces entreprises de travail
adapté ont-elles été signées ?

 

7. Dans les clauses sociales intégrées le cas échéant à nos appels d’offres, certaines prévoient-
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elles la remise au travail des personnes ayant un handicap reconnu ?

 
Toutes nos offres d’emploi sont transmises à l’adresse jobinclusion.brussels@asah.be qui sert de lien
entre les différentes associations qui aide les personnes porteuse de handicapes dans leur recherches
d’emploi.
Et toutes nos offres d’emploi sont accompagnées de cette phrase : « Au sein de l'administration de
Watermael-Boitsfort le recrutement est effectué sur base des compétences et des qualités humaines
indépendamment de l'âge, du genre, de l'orientation sexuelle, de l'origine ou du handicap. »

8. Quel est le plan d’action du Collège en la matière et quelles sont les mesures envisagées pour
atteindre la proportion des membres du personnel ayant un handicap reconnu prévue par la
réglementation régionale ?

De continuer la sensibilisation par des stages découverte, par l’engagement de CAP via le PHARE qui,
le cas échéant, peuvent se transformer en d’autres formes de contrat.
En 2018, nous avons engagé 3 personnes sous CAP.
En 2019, l’une d’elle est passée sous contrat ACS, les autres poursuivent leur formation.
La proportion des membres du personnel ayant un handicap reconnu prévue par la règlementation
régionale pour Watermael-Boitsfort est de 7,34 ETP.
En comptabilisant les CAP nous atteignons actuellement 7,97 ETP (objectif légal de 7,34) sans tenir
compte des marchés publics confiés aux ETA.

9. Qu’en est-il de l’intégration des personnes porteuses d’un handicap du côté des politiques
scolaires et sportives?

Du côté des politiques scolaires, notre position est la suivante : le droit à la différence et à l’égalité des
chances sont des points primordiaux dans la manière d’envisager l’enseignement communal. Tout est
mis en œuvre pour accueillir dans les crèches et les écoles communales tout enfant s’y présentant.
Pour vous répondre sur la question sportive, nous étendons le propos au domaine des loisirs et de la
culture de manière générale. Nous nous engageons continuellement à ce qu’une politique
d’aménagements permettant l’accès et la participation des personnes handicapées aux activités
sportives et culturelles soit activement mise en place. Des initiatives d’intégration par des rencontres
sportives et culturelles personnes valides -personnes handicapées sont créées et encouragées.
L’organisation des festivités locales tient compte de la participation des personnes handicapées. 
Enfin, j’ai encore une myriade de questions qui pourraient, certainement pour une grande partie,
trouver leur réponse dans le rapport annuel sur la Charte communale de l’intégration de la personne
handicapée. Dès lors pensez-vous pouvoir nous le transmettre rapidement?
 
Le rapport de la charte communale de l’intégration de la personne handicapée est en cours
d’actualisation. Les services communaux sont occupés à y inscrire leur nouveau bilan, et le document
coordonné sera présenté au conseil avant l’été. Vous y trouverez sans nul doute les réponses étayées à
votre myriade de questions. En attendant, n’hésitez pas à demander à votre groupe politique les
réponses nombreuses et détaillées que nous avions apportées aux questions en septembre 2018.
 
Philippe Desprez informe, sauf erreur de sa part, ne pas avoir reçu réponses aux questions qu’il avait
posé l’an dernier concernant la charte communale.
 
Olivier Deleuze lui confirme que les réponses lui ont été envoyées.
 
Laura Squartini rappelle qu’il a été proposé de faire un groupe de travail concernant cette charte, qui à
ce jour est resté sans suite. Elle demande, vu que le site de la commune va être réformé, s’il est
possible d’envisager une carte interactive des emplacements réservés aux PMR?
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Olivier Deleuze répond qu’il en prend bonne note.

Le Conseil approuve le projet de délibération.

 
 

 

 

Interpellation de Laura Squartini relative au balai d’or.

Le mois passé (du 20/3 au 24/03) le service propreté lançait “le grand nettoyage de printemps”,
incitant et encadrant toutes les actions de nettoyage que ce soit à l’initiative des habitants, des écoles,
des clubs sportifs, des comités de quartiers, etc. C’est évidemment un projet que je soutiens pleinement
et j’en profite pour féliciter et remercier les services et toutes les personnes qui y ont pris part.
 
À ce propos, je souhaiterais disposer des informations suivantes:

1. S’agit-il ici de la version printanière du balai d’or, ce qui en ferait un évènement biannuel? Par
ailleurs, le rendez-vous autour d’un food-truck ou BBQ de tous les participants le dimanche
sera-t-il maintenu pour l’édition d'octobre?

2. Comment prévoyez-vous de pérenniser ces actions et le travail de sensibilisation une fois qu’il
n’y aura plus de subsides?

3. La liste des actions qui ont eu lieu
4. L’inventaire ou le type de matériel prêté
5. L’encadrement en termes humain que cela a nécessité
6. Le bilan de l’initiative du personnel communal (taux de participation) ainsi que de la visite du

centre de tri
7. Le résultat en termes de quantité de toutes ces collectes confondues
8. Enfin le bilan était-il plus ou moins bien en comparaison des années précédentes?

Cathy Clerbaux rappelle que ces actions ont débuté à l’initiative de Madame Van Hecke. L’action
Grand Nettoyage de Printemps qui vient de se terminer est organisée en complément à l’action grand
nettoyage appelée le Balai d’or. Cette année le service prévention propreté, en plus d’y associer les
habitants et comités de quartiers, a tenu à ajouter les potagers et également impliquer les employés de
l’administration communale. Pour ce faire, 3 créneaux d’une heure ont été proposés pour participer et
à chaque fois une dizaine de volontaires y ont contribué. En remerciement, il est prévu en mai une
visite du centre de tri. Au niveau du bilan, plusieurs comités de quartier, des habitants, des scouts et
des écoles ont fait de cet événement un succès. Pour vous donner un ordre de grandeur, on a estimé
qu’il y avait entre 500 et 600 participants. Une unité scoute, la 42 e unité Floréal, plusieurs écoles
primaires : Sint Joseph basisschool, Saint Joseph Boondael, la garderie maternelle du Colibri, une
bonne centaine de personnes issues des comités de quartiers comme le Coin du Balai, le Logis-Floréal,
… Au niveau de la collecte, des sacs de déchets ont été collectés et les tournées ont aussi permis
d’identifier les zones qui sont les plus attractrices de déchets, ce qui permettra d’envisager plus tard
avec le service propreté des services plus structurels pour limiter les dépôts clandestins. Cette initiative
contribue aussi à renforcer le lien social. Beaucoup d’habitants ont profité de ces actions pour se
rapprocher, discuter et accessoirement prendre un verre ensemble. Il y a une préparation en amont à
prévoir pour organiser les tournées, préparer le matériel, les chasubles, les pinces, les gants… et
ensuite en aval, pour assurer la récupération des déchets avec Bruxelles Propreté. Les subsides qui
existent ont permis d’acheter ce matériel, les sacs en toile qu’on a fournis pendant cette action et de

55/62Conseil communal - 23.04.2019 - Registre public



31

faire les actions de communication qui sont nécessaires pour la visibilité de cette action. On propose
des capsules vidéo, des affiches qu’on pourra facilement réutiliser en changeant juste les dates.  En ce
qui concerne la pérennisation, dans le futur on va intégrer cette action dans le projet mené par le
nouveau service participation. La personne qu’on a embauchée pour faire vivre le service participation
est  celle qui assurait le service prévention/propreté, elle est donc très au courant des actions. L’action
sera poursuive en septembre ou en octobre, pour s’aligner avec l’action mondiale appelée « the World
clean-up Day ». Nous ne savons pas encore s’il y aura des Food truck mais cela ne nous semble pas le
point le plus important.
 
Alexandre Dermine demande comment sont organisés les contacts avec les écoles ? Car il s’agit d’un
point central de l’action. Certains abords d’écoles sont extrêmement sales. Cela se fait-il par voie
volontaire ?
 
Cathy Clerbaux répond qu’on a des contacts privilégiés avec des écoles qui ont déjà participé par le
passé à l’action. On fait aussi pas mal de publicité via le 1170. Le bouche à oreille fonctionne fort bien
aussi. Qui veut peut venir s’inscrire. Suite à cette action, certaines écoles ont décidé d’agir de manière
récurrente, tous les mardis pour l’école de la Clairière.

Le Conseil approuve le projet de délibération.

 
 

 

 

Interpellation suivie d'une Motion de Sandra Ferretti Pour l’introduction d’un système de
management de la qualité selon la norme internationale ISO au sein de l’administration
communale de Watermael-Boitsfort

Considérant la déclaration de politique générale 2018-2024 de la commune de Watermael-Boitsfort ;
Considérant que la commune de Watermael-Boitsfort se veut être à la pointe de la gouvernance, de la
transparence, de la participation citoyenne, de l’éthique, des bonnes pratiques en matière de gestion de
la qualité ;
Considérant qu’en ce sens la norme internationale ISO 9001:2015  qui définit les critères pour un
système de management de la qualité est reconnue mondialement et a fait ses preuves tant au niveau
d’organisations privées que publiques ;
Considérant que les norme de management de la qualité sont aussi une exigence légale européenne
dans certains domaines (exemple ISO 13485 pour les fabricants de dispositifs médicaux qui désirent
vendre leurs produits et services au sein de l’Union Européenne) ;
Considérant qu’une administration publique devrait, par souci de gouvernance, se conformer au moins
aux mêmes exigences de qualité que celle du secteur privé ;
Considérant la publication du document ISO 18091:2019 - Systèmes de management de la qualité --
Lignes directrices pour l'application de l'ISO 9001 à la collectivité locale ;
Considérant que ce document donne des lignes directrices aux collectivités locales pour leur permettre
de comprendre et de mettre en œuvre un système de management de la qualité conforme aux
exigences de l'ISO 9001:2015, afin de répondre aux besoins et attentes de leurs citoyens et de toutes
les autres parties intéressées pertinentes en leur assurant la fourniture homogène de produits et
services ;
Considérant que la norme ISO 18091:20019 « encourage la mise en œuvre d'un système de
management de la qualité d'une manière responsable et redevable, par l'application de l'ISO 9001 de
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façon exhaustive. Les présentes lignes directrices ne modifient pas les exigences de l'ISO 9001 et n'en
ajoutent pas de nouvelles. Il est applicable à tous les processus de la collectivité locale, à tous les
niveaux (c'est-à-dire stratégiques, tactico-managériaux et opérationnels), afin de constituer un système
global de management de la qualité visant à permettre à la collectivité locale d'atteindre ses objectifs.
Le caractère complet de ce système est essentiel pour s'assurer que tous les secteurs de la collectivité
locale ont un niveau spécifié de fiabilité (c'est-à-dire efficacité des processus) » (1)
 

1. Source : ISO – Internationa Standard Office 18091:2019 – Avant-propos

 
Considérant qu’il est nécessaire pour une organisation publique telle que la commune de Watermael-
Boitsfort de gérer l’administration communale de manière transparente, efficace, avec pour souci
ultime l’amélioration continue et la satisfaction des citoyens ainsi que de toutes les autres parties
intéressées pertinentes, selon les principes de base édictés dans cette norme, c'est-à-dire :

« Planifier: établir les objectifs du système, ses processus ainsi que les ressources nécessaires
pour fournir des résultats correspondant aux exigences des clients (citoyens et parties prenantes)
et aux politiques de l’organisme, et identifier et traiter les risques et opportunités;

Réaliser: mettre en œuvre ce qui a été planifié;

Vérifier: surveiller et (le cas échéant) mesurer les processus et les produits et services obtenus
par rapport aux politiques, objectifs, exigences et activités planifiées, et rendre compte des
résultats;

Agir: entreprendre les actions pour améliorer les performances, en tant que de besoin ; » (1bis)

Considérant qu’une administration communale dispose des ressources nécessaires à assurer sa
pérennité et son efficacité de manière qualitative, que si tel n’était pas le cas, l’outil de ces deux norme
lui permettrait d’au moins faire un premier diagnostic, et de mettre en œuvre les moyens nécessaires
pour y parvenir ;
Considérant aussi les exemples réussis dans localités d’états européens ayant des profils très différents
comme par exemple au Royaume-Uni et en Pologne, comme le souligne la littérature ci-jointe (2) ;
Considérant qu’il est essentiel de partager et de s’inspirer des bonnes pratiques et autres exemples de
gouvernance utilisés avec succès dans nos pays voisins ;
(1bis) ISO – International Standard office - ISO 9001:2015, Systèmes de management de la qualité —
Exigences - 0.3.2   Cycle PDCA

2. Liste non-exhaustive : Sanderson I, (2001) Performance Management, Evaluation and
Learning in Modern Local Government, Public Administration, 79(2);  Osborne D. (1993)
Reinventing Government, Public Productivity & Management Review, Vol. 16, No. 4;
Donnelly M., Wisniewski M., Dalrymple J.F., Curry A.C. (1995) Measuring service quality in
local government: the SERVQUAL approach, International Journal of Public Sector
Management, Vol. 8 Iss: 7; ISO 9001 quality management systems in local government
institutions in Poland: past, present and future Marek Ćwiklicki, Kamila Pilch, Michał
Żabiński, First Published February 21, 2019 Research Article
https://doi.org/10.1177/0020852318815280

 
Le conseil communal de Watermael-Boitsfort décide :

D’établir un plan d’action afin que l’administration communale de Watermael-Boitsfort se
conforme à la norme ISO 9001 :2015 sur les Critères d’un système de management de la qualité,
ainsi qu’aux lignes directrices de la norme ISO 18091:2019 sur Lignes directrices pour

• 
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• 
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l'application de l'ISO 9001 à la collectivité locale.

Olivier Deleuze répond : « Le Collège a mis la priorité sur la mise en place d’un système de contrôle
interne : il s’agit en effet d’une exigence légale (art. 263 11° à 13° NLC) qui consiste en ce qu’une
organisation vérifie ses processus et procédures de travail, et les améliore afin d’obtenir une «
assurance raisonnable » de leur efficience. Cette démarche est plus large que celle d’une certification
de qualité ISO, puisqu’elle englobe à la fois les exigences de qualité des services mais aussi :

la réalisation des objectifs

le respect des lois et des procédures

la disponibilité d'informations fiables sur les finances et la gestion

l'utilisation efficace et économique des moyens

la protection des actifs (ex : sécurité des accès aux bâtiments, gestion des stocks, entretien du
charroi…)

la prévention de la fraude.

A titre d’exemple, cette approche « maîtrise des processus » a amené, il y a déjà 3 ans, à installer des
terminaux de paiement à tous les guichets Population - Etat civil et à supprimer les paiements en
espèces. Les avantages sont multiples : réduction drastique du risque de perte ou vol d’argent,
réduction de la charge de travail liée aux vérifications de caisse, amélioration de la sécurité pour les
citoyens et les agents (et donc amélioration du bien-être au travail), limitation du risque d’erreurs (à
chaque document correspond un tarif, qui est connu dans le logiciel caisse), limitation des transferts
d’argent liquide du receveur à l’agence bancaire… La cartographie des processus permet en outre de
disposer de supports de formation fiables pour les agents entrants et de mieux faire face au défi du
turn-over. Cet exemple illustre bien la portée plus large de l’approche « contrôle interne » que celle de
l’approche ISO.
 
Une analyse de même type est actuellement en cours concernant les flux d’argent dans les écoles.
Le secrétaire communal fera rapport une fois par an au Collège et au Conseil ». 
 
Sandra Ferretti demande si elle peut recevoir la cartographie des processus effectuée par le contrôle
interne pour chaque processus.
 
Etienne Tihon est invité à prendre la parole et informe que le processus de contrôle interne est en train
d’être mis en place dans l’ensemble des communes. Certaines communes avaient pris un peu
d’avance, cette année-ci l’ensemble des communes s’y mettent. C’est une volonté partagée que
d’avancer. Nous avons mis en place un groupe de travail, des formations, des demandes de coaching
pour pouvoir mettre en place cette organisation. Mais nous n’en sommes qu’au début du processus.
Nous allons commencer une analyse des risques auxquels l’administration communale est exposée
dans ses activités dans toute une série de domaines. Nous allons prioriser les actions à mettre en œuvre
et ensuite cartographier les processus  qu’on aura considérés comme étant prioritaires. Je ferai un
rapport dans l’année qui vient, le moment venu car il faut qu’il y ait du contenu.
 
Vote sur la motion :
ECOLO-GROEN / MR      16 NON
DéFI / GENRATIONS humanistes / PS-SP.A         8 OUI
Indépendant     1 ABS

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 8 votes positifs, 16 votes négatifs, 1 abstention.

• 
• 
• 
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Non : Olivier Deleuze, Odile Bury, Hang Nguyen, Benoît Thielemans, Jean-François de Le Hoye,
Cathy Clerbaux, Marie-Noëlle Stassart, Daniel Soumillion, Cécile Van Hecke, Tristan Roberti, David
Leisterh, Laurence Dehaut, Gabriel Persoons, Aurélie SAPA FURAHA, Rachida Moukhlisse, Félix
Boudru.
Abstention : Jan Verbeke.

 
 

 

 

Interpellation d'Alexandre Dermine concernant l'avenir de la place Keym.

L'agence bruxelloise pour l'accompagnement de l'entreprise rapportait dans une récente étude que
Watermael-Boitsfort était la commune qui disposait du plus petit nombre de commerce par habitant.
 
Dans votre note d’orientation politique, vous déclariez vouloir favoriser le maintien et l’installation de
commerces de proximité, point sur lequel nous sommes entièrement d’accord.

Mais, plus que des mots, les habitants et les commerçants de Watermael-Boitsfort sont aujourd’hui en
droit d’attendre des décisions claires et des solutions efficaces pour atteindre cet objectif.
 
Permettez-moi dès lors de revenir sur le cas de la place Keym, dossier emblématique en la matière.
 
La majorité précédente avait fait de la redynamisation de la place sa grande priorité. Six ans et demi
plus tard, force est de constater que l’incertitude règne.
 
Incertitude d’abord autour de la rénovation de la place. Du projet pharaonique, abandonné au profit
d’une autre option tout autant décriée, vous avez finalement fait le choix de travaux de réfection plus
légers qui, je vous cite, ne nécessitaient pas de permis. Cependant, au dernier conseil communal, vous
nous avez appris que ce point était aussi sujet à caution. Si tel est le cas, il semble clair que le
réaménagement du revêtement de la place n’est pas demain.
 
Incertitude également concernant le renouvellement de l'emphytéose, qui constitue pourtant la clé de
voûte de la relance économique de la galerie marchande. Une situation qui décourage les repreneurs
potentiels des cellules commerciales vides, freine les investissements et les projets de rénovation et, in
fine, amène une désertification de la galerie. Pour les commerçants, chaque jour qui passe représente
une perte importante qui pourrait leur être fatale.
 
Incertitude enfin concernant les solutions dégagées pour pallier au sentiment d’insécurité prégnant.
L’engagement par la commune d’agents de prévention était une décision certes nécessaire et nous
l’avons soutenue. Cependant, les habitants comme les commerçants vous le diront, la mesure ne suffit
pas à régler la question.
 
Dès lors, pourriez-vous répondre aux questions suivantes :
 

Concernant le réaménagement de la place, pouvez-vous me confirmer qu’un permis est
nécessaire pour les travaux annoncés dans votre note d’orientation politique ?

Si tel est le cas, pouvez-vous me communiquer la décision de la majorité quant à la suite des

• 
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opérations ?

Pouvez-vous m’assurer que les travaux débuteront en 2019 ?

Concernant l'emphytéose, pourriez-vous me dire où en est la consultance relative au bail ?
Une évaluation financière a-t-elle pu être effectuée ?

Combien de cellules commerciales sont actuellement vides dans la galerie ou en passe de
l’être ?

Pouvez-vous me dire si la majorité compte proposer d’autres mesures pour améliorer la
sécurité sur la place ?

Réponse d’Olivier Deleuze :
« Effectivement, la note d’orientation politique de la majorité prévoit de rénover la place Keym, à
savoir son revêtement du sol, ses plantations, le dégagement des espaces nécessaires  aux activités. 
Comme il vous a été expliqué lors du dernier conseil communal, nous sommes en train de réfléchir au
projet que nous souhaitons développer et nous verrons si une demande de permis d’urbanisme est
nécessaire ou pas. Pour votre information, nous avons fait un courrier destinés aux commerçants et
aux riverains de la place Keym qui clarifie nos positions et qui indique qu’un travail de rénovation des
égouts est l’étape indispensable  avant tout aménagement de la place. Ce courrier indique également
que pour préserver l’ambiance conviviale de la place, particulièrement appréciée en été, ce travail de
rénovation ne commencera pas avant la mi-septembre. Les contacts sont pris avec Vivaqua pour
établir un calendrier et un phasage de manière à préserver la qualité de vie de cet espace public et à
minimiser l’impact de travaux pour les commerçants et les maraîchers de la place. Nous précisons
également dans ce courrier que nous les tiendrons informés de l’évolution du dossier. Pour le bail
emphytéotique, trouver une solution constitue en effet un enjeu important pour la commune. Comme
vous le savez, une analyse a été confiée à une équipe de notaires spécialisés dans les emphytéoses.
Nous venons de recevoir les évaluations financières des différentes options.  L’étude finalise son
analyse qui sera présentée au collège et ensuite une solution pourra être dégagée pour l’emphytéose.
En ce qui concerne les locaux commerciaux vides, au début du mois d’avril 2019 ils sont au nombre
de 4. Nous ne sommes pas renseignés par les commerçants des locaux qui vont se libérer, mais d’après
les discussions que nous avons pu avoir, rien ne devrait se libérer prochainement. En ce qui concerne
la sécurité sur la Place Keym, la situation s’est fortement améliorée avec l’arrivée des gardiens de la
paix. Je remercie d’ailleurs la police pour ses passages très fréquents, comme en atteste le relevé
quotidien des interventions. Bien sûr la situation n’est pas parfaite, mais on ne peut pas résoudre la
situation par une mesure évidente, nous circulons tous ici dans l’ensemble des 19 communes et il me
semble qu’on est fort bien, indépendamment des conditions mises en place.
 
Alexandre Dermine répond qu’ils sera très attentif à l’organisation de l’accompagnement du chantier
pour qu’il soit le moins pénible possible pour les commerçants. Il invite également la commune à
modifier son site internet Keym1170.be qui fait toujours référence au projet initial. Il semblerait que
depuis le passage des gardiens de la paix sur la place, la police passerait moins régulièrement.
Concernant l’emphytéose, savez-vous quand cela sera terminé, pouvez-vous communiquer un délai ?
 
Olivier Deleuze répond qu’un délai est difficile à annoncer, depuis le temps que ça dure. Nous
sommes conscients que la situation de la place Keym n’est pas idéale, les gardiens de la paix ne
couvrent pas que cette zone. Nous avons des réunions mensuelles avec le service prévention et
l’attention n’est pas portée uniquement sur la place.
 
Florence Lepoivre demande si un montant n’était pas prévu pour les travaux place Keym pour 2019 ?
Si les travaux d’égouttage ne commencent qu’à la mi-septembre, il lui semble que ce budget ne sera
pas dépensé.
 

• 
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Olivier Deleuze répond qu’aujourd’hui on se concentre sur la mise en œuvre des impétrants, on se
concentre sur l’organisation. Ce budget est prudent et laisse des possibilités d’évolution.     

Le Conseil approuve le projet de délibération.

 
 

 

 

Question d'actualité de Laura Squartini concernant l'article de presse de La Libre Belgique.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

Impossible de rater l’article de La Libre sorti ce samedi qui rapporte des faits pour le moins
préoccupants. De deux choses l’une, soit il s’agit en effet d’essence dans un bidon de Roundup. La
récup c’est très bien mais il me semble impératif d’étiqueter les contenus de manière très claire et sans
équivoque. Soit il s’agit effectivement de Roundup, produit extrêmement toxique et accessoirement
interdit. S’agissant d’un lieu public, qui plus est sportif, où les jeunes et moins jeunes s’entrainent,
nous souhaitons que cette affaire soit traitée très sérieusement. De quelle entreprise s’agit-il ? La
commune était-elle au courant de l’utilisation des produits ? Serait-il possible de prévoir un contrôle de
qualité des sols par un organisme indépendant ?
 
Jean-François de Le Hoye répond qu’il ne s’agit pas d’essence mais d’huile. Le journaliste a mal
compris, j’ai parlé d’huile pour moteur, il a compris essence. Le jeudi 11 avril, j’ai été prévenu par la
presse de la présence de bidons de Roundup au stade des Trois Tilleuls. Evidement je me suis
immédiatement renseigné  sur la présence de ces bidons et donc la situation que j’ai transmise tout de
suite à la presse est que de l’huile de moteur de tracteur était collectée dans des bidons de récupération
de Roundup et que sur l’ensemble de la commune, il n’y a plus d’utilisation de Roundup depuis au
moins 5 ans. Suite à une plainte auprès de Bruxelles-Environnement, ceux-ci sont venus constater sur
place le 18 avril et n’ont rien trouvé de délictueux. Ils ont établi un rapport et ce rapport sera rendu
public. Nous avons également reçu un mail de la société contenant les termes suivants : « Nous
confirmons que nous employons seulement de l’eau pour l’entretien de la piste, pas de Roundup. Nous
avons employé le Roundup par le passé et maintenant, nous employons des bidons pour transporter
du gasoil. En ce qui concerne l’entretien de la piste, nous rinçons les mauvaises herbes et la couche
de mousse supérieur en matière synthétique à haute pression. Nous n’utilisons que de l’eau à haute
pression 150bar ».
Het is onmogelijk om het artikel te missen van La Libre van deze zaterdag die op zijn minst over
verontrustende feiten relateert. Van twee dingen één, of het gaat effectief over benzine in een bidon
van Roundup. Recuperatie is mooi maar het lijkt me imperatief om de inhoud van een etiket te
voorzien op zeer duidelijke en ondubbelzinnige wijze. Ofwel gaat het werkelijk om Roundup, een
uiterst giftig product en tevens verboden. Daar het over een openbare plaats gaat, die bovendien ook
nog sportief is, waar jongeren en minder jongeren oefenen, achten wij het wenselijk dat deze zaak zeer
ernstig wordt behandeld. Over welke onderneming gaat het? Was de gemeente op de hoogte van het
gebruik van de producten? Zou het mogelijk zijn om een kwaliteitscontrole van de bodems door een
onafhankelijke instantie te voorzien?
 
Jean-François de Le Hoye antwoordt dat het niet over benzine gaat, maar over olie. De journalist heeft
het niet goed begrepen, ik heb gesproken over motorolie, hij heeft benzine begrepen. Op donderdag
11 april, werd ik door de pers verwittigd over de aanwezigheid van Roundup bidons in het stadium
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van de Drie Linden. Natuurlijk heb ik me per direct geïnformeerd over de aanwezigheid van deze
bidons en dus de situatie die ik meteen aan de pers heb doorgegeven is dat motorolie van tractors in
recuperatie bidons van Roundup werd verzameld en dat op heel de gemeente, sinds minstens 5 jaar
geen gebruik van Roundup meer is. Ten gevolge van een klacht bij Brussel-Milieu, zijn deze op 18
april ter plaatse komen vaststellen en hebben niets strafbaar gevonden. Zij hebben een verslag
opgesteld en dit verslag zal openbaar gemaakt worden. Wij hebben eveneens een mail van de
onderneming ontvangen in de volgende termen: « Wij bevestigen dat wij alleen maar water gebruiken
voor het onderhoud van de piste, geen Roundup. Wij hebben Roundup vroeger gebruikt en nu,
gebruiken wij bidons om stookolie te vervoeren. Wat het onderhoud van de piste betreft, wordt het
onkruid afgespoeld en de synthetische schuim bovenlaag onder hoge druk. Wij gebruiken slechts
water onder hogedruk 150bar ».
 
 

 
Levée de la séance à 22:35

Le Secrétaire communal,

Etienne Tihon  

La Présidente,

Cécile Van Hecke
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